
		
			[image: 9782340075863_cover.jpg]
		


		
			
				[image: ]
			

		


		
			
				[image: ]
			

		


		
 

 

 

			Para Josefa, 
que a veces recuerda 
aquel libro que iba a…

		


		
			Avant-propos

			Présenter un manuel de sociologie est une gageure car la sociologie – nombre de ses développements en tous les cas – est rétive à la discipline que suppose la mise en forme, condensée et raisonnée, qui caractérise le manuel. C’est bien plutôt du manifeste que relèveraient de nombreuses analyses sociologiques tant leur contenu heurte le sens commun, bouscule l’ordre des choses et dérange les représentations ordinaires. Et c’est, peut-être, bien là que réside l’originalité fondamentale de la connaissance sociologique.

			Discipline paradoxale qui va généralement à rebours de ce que les individus pensent habituellement, la sociologie affiche clairement une vocation scientifique. Pourtant, l’extrême diversité des formes sous lesquelles elle se montre suscite bien des réticences quant à sa scientificité. Diversité de ses méthodes d’abord, diversité de ses théories ensuite, diversité enfin de ses objets d’étude eux-mêmes, puisque nul espace social n’est forclos au sociologue. Aussi se déplace-t-il du laboratoire, par exemple, où il observe comment se fait la science au quotidien, à l’école où il examine la sélection scolaire en acte.

			Cet ouvrage est animé d’une double ambition. À l’ambition première qui se veut purement propédeutique – offrir aux lecteurs à travers cette présentation de la sociologie une plus grande intelligibilité du social – s’ajoute le projet de donner à la sociologie la place qui lui revient au sein des sciences sociales alors que bien des forces la repoussent à la périphérie. La troisième édition de ce manuel propose un contenu largement renouvelé, abondamment complété et actualisé, car la sociologie ne saurait être autre chose que la conscience réflexive de son temps.

		


		
			Première partie

			La sociologie : histoire et concepts, méthodes et paradigmes
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			Chapitre 1

			Histoire de la sociologie

			La sociologie occupe une place singulière parmi les différents savoirs. Dès lors qu’elle se donne pour objet d’analyse les interactions ou le social, elle embrasse l’ensemble de la société et de la vie sociale, y compris les autres disciplines de connaissance, et peut alors aisément passer pour une espèce de science totalisante, faisant la synthèse de l’expérience humaine. De là, l’hostilité qu’elle suscite chez tous ceux qui sont peu disposés à ce qu’un regard extérieur prétende rendre raison de leur expérience individuelle et sociale. Cette hostilité est encore redoublée par une apparente fragilité scientifique que l’on prête volontiers à la sociologie du fait de l’absence de théorie ou de paradigme dominants. Enfin, la connaissance sociologique, dans une large mesure, se diffuse à travers les relations sociales, pénètre les pratiques et les attitudes des agents sociaux sans que pour autant ces derniers ne perçoivent l’origine de ces modifications. La sociologie n’a-t-elle pas contribué à lever bon nombre de préjugés relatifs par exemple aux différences entre les hommes et les femmes ou aux différences entre les peuples ? N’a-t-elle pas permis de mieux comprendre les inégalités scolaires, les conduites déviantes, les comportements de consommation, les dysfonctionnements organisationnels, etc. ?

			Dès lors qu’elle a pour objet cette « totalité réflexive »1 en perpétuel mouvement que l’on appelle société ou culture, la sociologie doit constamment revenir sur ses acquis et se remémorer les combats passés, au fil desquels s’est construit le progrès de la connaissance.

			I.	Interrogations : la généalogie du questionnement sociologique

			Discipline encore jeune, la sociologie telle que nous la définissons aujourd’hui, se constitue au cours du XIXe siècle dans un contexte politique, social, scientifique, culturel et économique très particulier. Sa naissance apparaît rétrospectivement comme un point d’aboutissement à la confluence de trois mutations majeures : une révolution scientifique, une révolution industrielle et une révolution démocratique. Everett Hughes écrira à ce propos que « the various social sciences are the institutionalized products of social movements »2.

			C’est bien dans le courant du XIXe siècle que les effets de ces mutations vont se combiner et renouveler à la fois les structures sociales, les interactions et les consciences. La révolution démocratique, dont les premières manifestations – la déclaration d’indépendance des États-Unis d’Amérique en 1776 et l’adoption de la constitution en 1787, ou les débuts de la révolution française en 1789 – suivent la reconnaissance de droits individuels initiée, entre autres, en Angleterre par l’habeas Corpus en 1679, confère un empire particulier à la valeur d’égalité et procède à une extension des libertés individuelles probablement sans précédent. Leurs rapports avec la révolution industrielle et le développement du capitalisme sont évidents, les initiatives individuelles se multiplient et se nourrissent du progrès des sciences, car le XIXe siècle marque un aboutissement de l’esprit positif comme en témoignent les nombreuses avancées réalisées dans plusieurs domaines de la connaissance tant dans les sciences de la nature que dans les sciences de l’homme et de la société.

			Les transformations qui affectent les domaines de la connaissance, de l’économie et de la politique soulèvent de nouveaux questionnements, mais provoquent également des résistances et des contre-offensives traditionalistes et conservatrices. C’est dans ce contexte que la sociologie se constitue.

			1.	Des philosophes grecs aux Lumières, le temps des précurseurs

			a.	Les prémices d’un questionnement

			Il n’est pas pour nous surprendre que les penseurs du passé se soient posé des questions identiques ou proches de celles auxquelles les sociologues ont postérieurement essayé de répondre. Nombre de problèmes que la sociologie cherche à élucider sont intemporels – ce qui ne veut pas dire anhistorique. Qu’il s’agisse des rapports entre l’individu et la société, de la place des institutions comme la famille ou l’État, des croyances et des valeurs ou tout simplement de l’individualisme, on peut suivre à travers l’histoire comment le fil de chacune de ces interrogations se délie. Les origines de la sociologie apparaissent ainsi nombreuses et diverses : on les trouve dans la philosophie, le droit, la morale, la réflexion politique et économique ou tout simplement dans la littérature. Les philosophes de l’antiquité grecque soulevèrent de nombreuses questions que la sociologie plus tard reformulera. Tandis que Platon (428-347 av. J.-C.), dans La République, pense que l’antagonisme entre les classes de possédants et de non possédants est susceptible de se dissoudre dans leur complémentarité, Aristote (384-322 av. J.-C.) admet que l’individu et le social ne peuvent être pensés séparément : « La Cité est au nombre des réalités qui existent naturellement, […] l’homme est par nature un animal politique. Et celui qui est sans Cité, naturellement et non par suite des circonstances, est un être dégradé ou au-dessus de l’humanité. […] L’homme qui est dans l’incapacité d’être membre d’une communauté, ou qui n’en éprouve nullement le besoin parce qu’il se suffit à lui-même […] est ou une brute ou un dieu »3. Quant aux sophistes (Ve-IVe av. J.-C.), si souvent raillés par Platon et Aristote, ils font de l’homme, selon la formule de Protagoras, la mesure de toute chose, questionnent les conventions sociales, rejettent l’esclavage et s’attachent à interroger le sens commun en considérant que la religion, par exemple, a pour fonction la défense de l’ordre social.

			Quelques siècles plus tard, les théoriciens du droit naturel, avec en particulier Grotius (1583-1645), commencèrent à penser les fondements de la société en émancipant les lois humaines de la loi divine. Si l’homme possède une nature propre qui lui donne accès à des vérités que la loi divine ne peut réfuter – des vérités mathématiques par exemple –, il peut par conséquent fonder la société sur des droits déterminés par sa raison. Les théories du contrat social, avec Hobbes (1588-1679), Locke (1632-1704) et Rousseau (1712-1778), prolongent, au cours des XVIIe et XVIIIe siècles, le raisonnement de ces doctrines et en accentuent leur inspiration rationaliste et individualiste. Ainsi, Du contrat social (1762) de Jean-Jacques Rousseau expose quelle est la forme d’association susceptible de protéger et de défendre les personnes et les biens tout en garantissant la liberté individuelle. Le contrat social à travers lequel chaque individu s’engage à l’égard de la société – « aliénation totale de chaque associé avec tous ses droits à toute la communauté » – offre en contrepartie à ce dernier une parcelle de souveraineté sur la communauté. C’est parce que chaque individu accepte sa subordination à une volonté générale dont il est lui-même – volonté particulière – une composante, qu’il peut attendre, en retour, sûreté et respect des libertés individuelles. Ce traité de droit politique que propose Rousseau avec le Contrat social repose sur des analyses qu’il avait commencées à développer en 1755 dans son Discours sur l’origine et les fondements de l’inégalité parmi les hommes. Dans cet ouvrage, qui montre la nécessité et les modalités du passage de l’état de nature à l’état civil, Rousseau est amené à concevoir une parabole pour étayer son raisonnement. Comme l’a montré Raymond Boudon, cette parabole décrit en fait un système d’interaction, à partir des propriétés duquel Rousseau tire ses conclusions. À l’état de nature, deux hommes sauvages vivant dans un environnement qui leur offre de la nourriture à souhait, des lièvres essentiellement, souhaitent consommer du cerf. Mais, la chasse du cerf suppose leur coopération. Or, ces individus, certes égoïstes et rationnels, sont fondamentalement conduits par la recherche de leur plaisir. De là, l’échec de leur coopération. Partageant le même objectif, ils s’entendent pour organiser la partie de chasse. Cependant, tandis qu’ils se tenaient à l’affût et près de leur but, l’un d’entre eux vit passer un lièvre, quitta son poste et provoqua l’échec de la chasse. Si la présence d’un intérêt commun est susceptible de faire naître un projet de coopération, rien ne garantit cependant sous ces seules conditions que celui-ci sera mené à son terme puisque la loyauté des participants n’est pas assurée. Ainsi, Raymond Boudon nous rappelle la solution donnée par Rousseau à ce problème : « elle consiste précisément en une transformation de l’environnement (en ce cas de l’environnement normatif) […], les hommes sauvages ont intérêt à accepter d’être contraints à la coopération par une autorité morale ou légale qui, même si elle émane d’eux, leur sera nécessairement extérieure »4. De cette façon, une conduite strictement opportuniste, un comportement de défection seront systématiquement associés à des conséquences négatives ou dommageables. S’il s’agit pour Rousseau de montrer comment le passage de l’état de nature à l’état civil peut être envisagé, sa démonstration, quant à elle, repose sur l’analyse d’un système d’interaction – ou de relations sociales –, inadapté et donnant lieu à des conduites déloyales. La connaissance des systèmes d’interaction et de leurs propriétés relève pleinement de l’analyse sociologique dans la mesure où elle permet de rendre compte des comportements collectifs et des conduites individuelles.

			Comme l’indique le rapide survol qui précède, l’ordre social, sa stabilité, les conduites et les croyances individuelles, ont nourri en permanence, tout au long de l’histoire, des questionnements. Mais, les façons d’y répondre ont radicalement changé. Le XVIIIe siècle fait rupture. Il est ainsi d’abord caractérisé par une mutation du savoir. Les vérités révélées dont la fragilité avait déjà été dévoilée depuis au moins la Renaissance, mais que l’on avait cependant ménagées, font désormais l’objet d’attaques frontales. Paul Hazard présente d’ailleurs cette période comme celle durant laquelle s’engage sans faux-semblant le procès du christianisme et de l’Église perçus comme des obstacles à la connaissance5. Mais, il semble excessif de faire de l’attitude antireligieuse le trait fondamental des Lumières car, c’est bien plus contre l’obscurantisme que le mouvement s’est unanimement élevé.

			b.	Le tournant des Lumières

			Les contemporains, eux-mêmes, ont eu conscience du formidable changement qui était alors en cours. En se demandant « qu’est-ce que les Lumières ? » en 1784, Emmanuel Kant exprime, à travers la réponse qu’il propose, l’esprit du temps : il s’agit pour l’homme de sortir de la minorité dans laquelle il s’était lui-même enfermé et c’est en se servant de son entendement qu’il se libère. Le projet de l’Encyclopédie de Diderot (1713-1784) et D’Alembert (1717-1783), dont la publication commence en 1751 et se termine en 1782, est exemplaire de la période. Deux objectifs animent ses concepteurs. D’abord, la volonté de mettre en ordre le savoir établi par l’observation et par la démonstration. Veiller, ensuite, à la diffusion de ces connaissances. Si à n’en pas douter et par de nombreux aspects, les Lumières annoncent l’avènement des sciences humaines et sociales, un auteur et une œuvre particulière méritent peut-être plus d’attention tellement ils préfigurent la naissance de la sociologie. Parti – comme il l’écrit lui-même – à la recherche des origines de la sociologie moderne, Raymond Aron s’est posé la question de savoir quel devait être le point de départ de son histoire des Étapes de la pensée sociologique6. « Dans la mesure où l’intention de saisir le social en tant que tel est constitutive de la pensée sociologique »7, c’est avec Montesquieu qu’elle doit débuter. Ce faisant, il ne faisait là que reprendre l’idée que la thèse latine de Durkheim, en 1892, mettait déjà en avant : « tout cet élan qui nous porte aujourd’hui vers les problèmes sociaux, est venu de nos philosophes du XVIIIe siècle. Dans cette brillante cohorte d’écrivains, Montesquieu se détache parmi tous les autres : c’est lui, en effet, qui, dans son livre De l’Esprit des Lois, a établi les principes de la science nouvelle. »8

			Avec De l’esprit des lois que Charles-Louis de Secondat baron de Montesquieu (1689-1755) publie en 1748, une problématique quasi sociologique est mise en avant. Comment expliquer l’immense diversité des lois, coutumes, traditions et institutions qui existent d’une société à l’autre ? Il faut partir de la raison humaine et considérer ses manifestations et leur diversité comme autant de solutions et de décisions imposées par des circonstances particulières. « Les lois dans la signification la plus étendue, sont les rapports nécessaires qui dérivent de la nature des choses »9. Montesquieu cherche à rendre raison de la diversité des manifestations sociales – cultures, coutumes et traditions –, et passe en revue de nombreux facteurs dans le but de construire des explications causales. Ces facteurs peuvent renvoyer à la géographie physique, au climat ou à la topographie. Les communautés montagnardes, par exemple, vivant dans des régions difficiles d’accès sont protégées des menaces de conquêtes, elles cultivent donc un caractère d’indépendance. Mais ces facteurs peuvent relever des activités économiques, de la religion et de son influence ou encore de la politique. Certes, le contenu de ces explications peut faire sourire. Le climat chaud que supportent les Indiens les prédisposerait à l’inactivité ; or, celle-ci influence leurs conceptions religieuses qui confortent leur inactivité. Sa théorie des climats apparaît d’une naïveté surprenante. Elle lui permet « d’expliquer » pourquoi dans les pays froids, les individus seront moins sensibles aux plaisirs. Clément dans son jugement, Raymond Aron en conclut que « la sociologie serait facile si des propositions de cet ordre étaient vraies »10. Il emprunte de nouveau les pas de Durkheim : « Qu’on n’aille pas croire pour autant que ce livre renferme beaucoup de propositions qui, tels des théorèmes parfaitement démontrés, puissent être retenues par la science actuelle. »11 Toutefois, Montesquieu ne défend pas un déterminisme rigoureux car, il avertit que non seulement plusieurs causes agissent sur un phénomène, mais encore le législateur est en mesure de contrecarrer leurs effets par son action. C’est cependant ici moins par le contenu de ses analyses que Montesquieu doit être retenu que pour la méthode qu’il emploie. À la démarche explicative fondée sur la recherche de facteurs, il adjoint la construction de tableaux et de typologies. Il applique notamment ce procédé à la détermination des traits caractéristiques des différents gouvernements – gouvernement républicain, gouvernement monarchique et gouvernement despotique – qu’il associe, nouvelle preuve d’une intuition sociologique, aux organisations sociales auxquelles ils se rapportent.

			Mais, il y a plus encore. D’abord, une attention particulièrement aiguë est portée aux rapports entre les choses – institutions ou individus. Ainsi, en tant que philosophe de la politique, Montesquieu pose que le bon gouvernement implique à la fois la séparation des pouvoirs (exécutif, législatif, judiciaire) et l’organisation de leur coopération. Ce dispositif permettra, selon la fameuse formule, que « le pouvoir arrête le pouvoir ». C’est de nouveau un mode de raisonnement semblable qu’il emprunte lorsqu’il évoque le développement des échanges commerciaux. En tissant des liens entre les participants à l’échange, en renforçant leur interdépendance et en satisfaisant leurs intérêts mutuels, le « doux commerce » modifie les mœurs et consolide le lien social. Enfin, si Montesquieu occupe une place à part parmi les précurseurs de la sociologie c’est aussi parce qu’avec Les lettres persanes (1721), il inaugure ce que Roger Caillois qualifiera de « révolution sociologique »12. À travers le voyage en Europe et, en particulier à Paris, de deux persans qui échangent leurs impressions par voie épistolaire, Montesquieu recoure à l’ironie pour appréhender la nature des institutions sociales. Il nous faut noter la différence essentielle entre le commentaire littéraire et le commentaire sociologique du texte de Montesquieu. Jean Starobinski a, par exemple, souligné que « la bonne nouvelle qu’apportaient les Lettres persanes aux lecteurs de 1721 était celle de l’universelle facticité. Les hommes sont tels que leurs habitudes, leur climat, leur éducation les ont faits. Quand ces persans iront dans Paris demandant le pourquoi de chaque coutume et de chaque rite, l’important ne sera pas la réponse à ce pourquoi, mais le fait tout simple que l’on puisse demander pourquoi. Et cette simple question dévoile instantanément l’absurdité des croyances et des rites, qui ne subsistaient que parce qu’on ne s’était jamais avisé d’en demander le pourquoi »13. Mais, bien avant, commentant lui aussi Montesquieu, Durkheim était allé bien au-delà. Car, après avoir relevé à son tour l’invitation à l’interrogation féconde que comportait le texte de Montesquieu, plutôt que de dissoudre la diversité des institutions culturelles dans les méandres de la facticité, il y voyait une exhortation à la mise au point d’une méthode de connaissances appropriée. « Il n’est pas d’autre moyen pour découvrir les lois de la nature que d’étudier attentivement la nature elle-même. Disons mieux : il ne suffit pas de l’observer, il faut l’interroger, la tourmenter, la mettre à l’épreuve de mille manières. La science sociale, puisqu’elle a des choses pour objet, ne peut donc employer avec succès que la méthode expérimentale. Or il n’est pas facile d’adapter cette méthode à notre science, parce qu’il n’est pas possible d’expérimenter dans les sociétés. »14 La contribution de Montesquieu à la science sociale a justement consisté selon Durkheim à poser les bases de la méthode comparative.

			2.	La révolution démocratique et la question de l’individu

			L’apparition de la sociologie est concomitante de l’effondrement de l’ancien régime. La société traditionnelle reposait sur un certain nombre d’institutions – la parenté, la terre, la religion, la monarchie, les corporations professionnelles et l’attachement à la communauté locale – qui déterminaient la place des individus dans la société et les fonctions qu’ils y avaient à remplir. Cet ordre traditionnel est bouleversé par les transformations politiques, sociales et économiques engendrées par la Révolution française et la révolution industrielle. Si la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 ébranle l’ancienne société, la Révolution française va plus largement contribuer à redéfinir les fondements politiques et sociaux des sociétés occidentales. Comme l’indique Robert Nisbet, « qu’il s’agisse de l’opposition entre tradition d’une part, raison et droit d’autre part, des rapports entre l’Église et l’État, de la nature de la propriété, des relations entre les différentes classes sociales, ou encore des thèmes comme l’administration, la centralisation, le nationalisme, et peut-être par-dessus tout l’égalitarisme […] c’est tout cela que résume le terme “démocratie” qui dans son acceptation moderne vient tout droit de la Révolution française »15. De l’abolition des corporations à la proclamation de la liberté du travail, en passant par l’institution du mariage en contrat civil et la légalisation du divorce sous certaines conditions, de profonds bouleversements se produisent dans tous les domaines. L’autorité paternelle est considérablement limitée et des droits en matière de succession sont reconnus aux enfants illégitimes. Plus encore, le droit et la coutume qui avaient veillé à sauvegarder un système d’héritage empêchant la fragmentation et la dispersion des propriétés familiales, sont évincés par une nouvelle législation qui instaure le partage forcé et fait de chacun des membres de la famille un héritier à part entière. Bien que les valeurs de liberté et d’égalité soient clairement à la source de cet ensemble de nouvelles normes juridiques, l’œuvre de la Révolution manifeste également une préoccupation pour la rationalité. Redéfinition du système des poids et des mesures, réforme monétaire et redécoupage administratif du territoire national en témoignent.

			Au total, les relations sociales sont profondément changées, car les liens qui reliaient l’individu à sa communauté, à l’Église, à sa corporation et à son seigneur sont coupés. Les hiérarchies et les formes d’autorité traditionnelles vacillantes, sont sur le point de s’effondrer. Quel visage la nouvelle société allait-elle prendre ?

			a.	La réaction : conservateurs et traditionalistes

			La révolution démocratique que la Révolution française annonce bruyamment, et non sans excès, inquiète tous ceux qui considèrent que l’ordre traditionnel hérité de l’histoire est le seul ordre naturel. Dès 1790, Edmund Burke (1729-1797) publie ses Réflexions sur la Révolution en France, considéré comme le texte fondamental de la pensée conservatrice16. Le danger vient d’abord de l’ambition des révolutionnaires français de faire table rase du passé. Alors que la prudence avait animé les révolutionnaires anglais de 1688 dont la démarche réformatrice avait permis une avancée raisonnable des institutions en continuité avec l’histoire passée, le projet des révolutionnaires français nie l’héritage des peuples et refuse de conserver leur patrimoine. Or, selon Burke, les liens sociaux ne peuvent se resserrer qu’à travers une histoire commune. La Révolution est dès lors perçue comme une entreprise de dégradation morale. En effet, la morale traditionnelle assise sur des vertus concrètes, consolidées au cours des siècles, est soufflée par des grandes abstractions vides de sens comme la liberté, le bien public, l’humanité. Les Droits de l’Homme font notamment l’objet d’une critique véhémente du fait de leur universalisme abstrait. Ils tiennent pour indifférents et insignifiants les liens innombrables qui, dans la réalité, relient les individus les uns aux autres dans le cadre d’institutions bâties au cours des âges. La famille, l’Église, la communauté, les corps intermédiaires, unissent les individus et suscitent des sentiments d’affection, de dévotion, de respect. Plutôt que d’aménager les droits concrets, les révolutionnaires les ont balayés et avec eux également les devoirs auxquels les individus étaient soumis. Atomisation du corps social et dérèglement des mœurs deviennent de redoutables dangers. Mais, il faut également craindre, selon Burke, la souveraineté du pouvoir conféré au peuple, car on ne saurait confondre le nombre et la qualité.

			Les réflexions de Joseph de Maistre (1753-1821) prolongent celles de Burke, non pas tant dans le providentialisme exacerbé auquel le contre-révolutionnaire français est attaché, mais dans la critique du rationalisme moderne. Selon de Maistre, le projet révolutionnaire est fondé sur une erreur originelle : on ne peut fonder le pouvoir et organiser la société à partir de la seule raison. Au-delà des constitutions politiques écrites que les peuples peuvent se donner, existe une « constitution naturelle » issue de l’histoire commune et reflétant les particularités des membres de la communauté. De Maistre dissout l’universel dans le particulier. « Nous savons la morale que nous avons reçue de nos pères, comme un ensemble de dogmes ou de préjugés utiles adoptés par la raison nationale. Mais sur ce point nous ne devons rien à la raison individuelle d’aucun homme. Au contraire, toutes les fois que cette raison s’en est mêlée, elle a perverti la morale »17. Le problème de l’autorité devient insoluble dès lors que chaque individu est censé agir selon sa raison individuelle. Louis de Bonald (1754-1840), comme Burke et de Maistre, oppose à la raison individuelle une raison présente dans la tradition et l’histoire. Il contribue alors, avec eux, à poser un des éléments de base de la doctrine conservatrice : l’idée que la raison est extérieure à l’homme puisqu’elle est l’œuvre que la communauté produit patiemment à travers l’histoire et la tradition. De la même manière, le pouvoir a une origine transcendante, lui aussi s’incarne dans la tradition et se légitime à travers l’expérience historique. Il ne saurait donc revenir aux hommes de le déterminer – cette hostilité au « constructivisme » sera aussi présente plus tard chez Hayek. Enfin, la société ne peut être réduite à un ensemble atomisé d’individus reliés par leurs intérêts. L’autonomie de l’individu est un leurre au regard de la réalité de sa dépendance à la société.

			b.	Tocqueville et les libéraux : l’individualisme et la recherche d’institutions appropriées

			« Ce qui caractérise le libéralisme – écrit Robert Nisbet – c’est la foi en l’individu et l’affirmation de ses droits politiques, civiques et, plus tard, sociaux »18. C’est bien pour cette raison que Benjamin Constant (1767-1830) approuve la Révolution française, car elle renverse le système héréditaire et le remplace par un système électif qui consacre l’égalité des individus. Or, selon Constant, « la perfectibilité de l’espèce humaine n’est autre chose que la tendance vers l’égalité… l’égalité seule est conforme à la vérité, c’est-à-dire aux rapports des choses entre elles et des hommes entre eux »19. Cependant, s’il faut logiquement inférer de cette assertion le principe de la souveraineté populaire, il convient également de ne pas lui conférer une compétence illimitée. Le pouvoir politique ne peut s’étendre à toutes les sphères de l’activité humaine. « Pour que chaque citoyen ait sa part de souveraineté, il faut des institutions qui maintiennent l’égalité, qui empêchent l’accroissement des fortunes, proscrivent les distinctions, s’opposent à l’influence des richesses, des talents, des vertus même. Or toutes ces institutions limitent la liberté et compromettent la sûreté individuelle »20. Dans les sociétés modernes, le bonheur individuel est fonction de conditions économiques et sociales nouvelles. Les relations sociales sont devenues plus variées et plus libres, le commerce s’est étendu, la communication entre les hommes a emprunté de nouvelles formes. Aussi, « les hommes n’ont besoin, pour être heureux, que d’être laissés dans une indépendance parfaite sur tout ce qui a rapport à leurs occupations, à leurs entreprises, à leur sphère d’activité, à leurs fantaisies »21. Alors que Pour Benjamin Constant et d’autres libéraux de l’époque comme François Guizot (1787-1874), le processus d’égalisation est en quelque sorte arrivé à son terme, Alexis de Tocqueville (1805-1859) considère qu’en réalité, il est devenu le « fait générateur » de la marche des sociétés dont le terme n’est point visible. Le voyage en Amérique qu’il entreprend au cours des années 1831-1832, au-delà du mobile officiel d’étudier le système carcéral américain, a pour finalité de « découvrir la nature de la démocratie »22. Parce qu’il a vu « dans l’Amérique plus que l’Amérique », les faits qu’il analyse au cours de son enquête, lui inspirent l’idée fondamentale selon laquelle la démocratie est d’abord un « état social ». Autrement dit, c’est d’abord sur le plan des relations sociales que s’exprime sa nature, et tout particulièrement à travers l’indépendance des individus, c’est-à-dire l’absence de liens de subordination des uns par rapport aux autres. Les liens communautaires qui attachaient dans les sociétés traditionnelles – ou aristocratiques – les individus, se sont effacés devant l’individualisme qui ne doit pas être confondu avec l’égoïsme. Tocqueville rappelle que si ce dernier consiste en « un amour passionné et exagéré de soi-même, qui porte l’homme à ne rien rapporter qu’à lui seul et à se préférer à tout »23, l’individualisme est fort différent. C’est « un sentiment réfléchi et paisible qui dispose chaque citoyen à s’isoler de la masse de ses semblables et à se retirer à l’écart avec sa famille et ses amis ; de telle sorte qu’après s’être ainsi créé une petite société à son image, il abandonne volontiers la grande société à elle-même24 ». Si l’individualisme est, pour Tocqueville, l’un des traits principaux de la société démocratique, il convient de lui en adjoindre deux autres : le matérialisme et l’utilitarisme25. Le principe d’égalité constitue le puissant ressort qui pousse les individus à rechercher une amélioration de leur situation. Cependant, comme cette dernière n’est jamais définitivement acquise – les inégalités de droit s’étant effacées devant les inégalités de fait – il en va de l’intérêt des individus de ne point cesser de rechercher la richesse.

			En définitive, la pensée sociale libérale que Tocqueville élabore conduit à une série de dilemmes propres aux sociétés démocratiques qui sont de nature à inspirer un profond pessimisme quant à leur devenir. La difficulté fondamentale à concilier l’égalité et la liberté réside dans le double excès de la « passion pour l’égalité » et des exagérations de l’individualisme. Tandis que ce dernier éloigne les individus des affaires publiques, ils tendent à s’en remettre, par conformisme et commodité, aux opinions de la majorité. Société d’égaux, la société démocratique confère une force considérable à l’opinion de la majorité. Dans ces conditions, la menace d’« une tyrannie de la majorité » est permanente. Quant à la « passion pour l’égalité », elle est par nature insatiable puisque la vie sociale donne lieu à d’innombrables inégalités de fait, et pousse les individus à se tourner vers l’État – seule autorité légitime placée au-dessus d’eux – qui peut ainsi devenir despotique et réduire les libertés. Que faire alors ? Selon Tocqueville, qui rejette les thèses réactionnaires des conservateurs, il convient de concevoir pour la société démocratique les institutions appropriées empêchant ces dérives : accroître d’une part les libertés locales et plus largement la décentralisation, développer d’autre part l’esprit civique à travers la vie associative, placer au-dessus des lois et du droit un ensemble de principes fondamentaux constitutionnels relevant de la Justice26.

			c.	Auguste Comte ou comment penser le progrès de l’histoire

			Auguste Comte (1798-1857) est le contemporain des auteurs que nous venons de présenter et pourtant, il s’en différencie de manière radicale par bien des aspects. Et d’abord, par la recherche de nouveaux moyens pour penser la réalité sociale. Comte ne crée-t-il pas le terme de « positivisme » par la contraction de « politique positive » ? Ne conçoit-il pas le néologisme de « sociologie » comme dénomination de la science qui a pour objet premier l’étude des phénomènes sociaux27 ? Si Comte est certainement le point de rupture qui sépare les doctrines relevant de la pensée sociale de la sociologie considérée comme projet scientifique, force est de constater qu’il n’est pas retenu comme l’un des grands fondateurs de la sociologie à l’instar de Marx, Durkheim, Weber ou même Tocqueville. Et, si son œuvre apparaît effectivement dépassée, il ne faut pas néanmoins oublier, comme nous en avertit Pierre-Jean Simon, que « ce qu’il y avait dans cette œuvre de plus neuf et de plus solide a été intégré par les sociologues des générations suivantes et fait désormais si bien partie du “patrimoine” commun aux praticiens que n’en est plus perçue l’originalité initiale »28.

			Le positivisme, c’est le primat absolu du réel et des faits duquel découle une méthode de connaissance largement inductive qui implique une première étape d’observation empirique destinée à préparer la formulation d’hypothèses qui seront, lors d’une seconde étape, mises à l’épreuve et finalement rejetées ou retenues pour former une théorie. Exigence de rigueur, d’objectivité et de rationalité, le positivisme s’érige contre la métaphysique et la spéculation et il est en cela un héritage des Lumières et de l’idée de progrès qui s’y rattache.

			Des six principales sciences que retient Comte (mathématiques, astronomie, physique, chimie, biologie, sociologie), la sociologie est la seule à n’avoir pas encore atteint le stade positif. Comte se propose alors d’être l’artisan de ce progrès à propos duquel il affirme ne pouvoir établir, pour le moment, que les grandes lignes. La portée du projet est toutefois considérable puisqu’il ne s’agit rien de moins que de conduire, grâce à la sociologie, une action positive. Commentant l’œuvre de Comte, R. Aron soulignera « ses deux objectifs principaux : réformer la société, établir la synthèse des connaissances scientifiques »29. Surtout, les termes dans lesquels Comte conçoit la sociologie appellent la constitution d’un savoir positif sur la relation entre le sujet du savoir positif et la science, condition permettant au positivisme de ne pas se dissoudre en un scientisme.

			3.	La révolution industrielle et la question sociale

			a.	Les réformateurs sociaux

			Certains auteurs ont développé une pensée sociale en empruntant pour fil directeur des considérations politiques. D’autres ont été guidés par des préoccupations économiques dans la mesure où le développement industriel affectait profondément les systèmes de relations sociales, les hiérarchies sociales et les rapports d’autorité.

			Ingénieur des mines, Frédéric Le Play (1806-1882) va fréquenter le monde de l’industrie à travers toute l’Europe et collecter ainsi de nombreuses observations sur les milieux ouvriers. Elles lui permettront de publier en 1855 L’Ouvrier européen. Vaste travail d’enquête dont la démarche fait de lui l’un des précurseurs de la sociologie empirique. Toutefois, plus tôt déjà, dès les années 1830, l’État en France ressent le besoin de se livrer à des enquêtes pour préparer certaines réformes. L’Académie des sciences morales et politiques, quant à elle, charge en 1835 l’un de ses membres de se livrer à une étude sur l’état physique et moral des ouvriers. En 1840 paraît l’ouvrage du docteur Louis-René Villermé : Tableau de l’état physique et moral des ouvriers dans les fabriques de coton, de laine et de soie. La démarche de l’enquête atteint déjà un degré de méticulosité et de précision que l’enquêteur recherche expressément. Villermé écrit à ce propos : « j’ai suivi l’ouvrier dans son atelier jusqu’à sa demeure. J’y suis entré avec lui, je l’ai étudié au sein de sa famille, j’ai assisté à ses repas. J’ai fait plus ; je l’ai vu dans ses travaux et dans son ménage, j’ai voulu le voir dans ses plaisirs, l’observer dans les lieux de ses réunions. Là écoutant ses conversations, en m’y mêlant parfois, j’ai été à son insu, le confident de ses joies et de ses plaintes, de ses regrets et de ses espérances, le témoin de ses vices et de ses vertus »30.

			En 1856, Le Play entouré de quelques collaborateurs fonde La Société d’économie sociale qui contribue à encourager les enquêtes sociales et diffuse le modèle de la monographie. Les enquêtes de Le Play prennent pour objet d’analyse la famille et étudient son budget, car la plupart des actes qui comptent dans la vie de la famille ouvrière et qui permettent de comprendre son fonctionnement donnent lieu à des recettes et des dépenses et y sont donc consignés. En 1881, Le mouvement emmené par Le Play se dote d’une revue, La réforme sociale, vraisemblablement la première revue de « sciences sociales » créée en France. Conservateur en politique31, Le Play sera un infatigable promoteur de réformes sociales que ne découragera pas la passivité des milieux dirigeants dont il attendait – confiant en leur sens des responsabilités et en leur bonne volonté – la mise en œuvre de réformes. À défaut d’avoir véritablement contribué à l’émergence d’une sociologie pleinement conforme aux canons de la scientificité, le travail de Le Play aura au moins permis de maintenir une activité d’enquête sociale au cours d’une période, celle du Second Empire (1852-1870), durant laquelle comme le souligne Johan Heilbron, « les travaux indépendants étaient entravés par la censure et la répression politique [et] seuls des catholiques conservateurs tels que Le Play trouvaient les appuis nécessaires »32.

			b.	Les socialismes

			Les bouleversements socio-économiques provoqués par le développement industriel et l’extension de l’économie de marché suscitent d’innombrables réactions. Si les conservateurs déplorent les conséquences morales causées par le déclin des institutions traditionnelles, si les libéraux s’efforcent de maîtriser les progrès en cours, les socialistes, quant à eux, vont élaborer des solutions alternatives, complémentaires ou substitutives au système en place. Dans ce dernier courant, Saint-Simon occupe une place particulière. Comme le montrera Émile Durkheim, Charles-Henri Saint-Simon (1760-1825) est le premier à prendre la mesure de la nécessité d’une science de la société et de l’envisager sur le modèle des sciences de la nature33. « Science de l’homme », « science des sociétés » ou « physiologie sociale » sont autant de dénominations utilisées par Saint-Simon. Si elles suggèrent bien les hésitations de méthode et de contenu qui accompagnent les débuts du questionnement sociologique, elles indiquent clairement l’esprit positiviste voire scientiste dans lequel Saint-Simon les envisage. En tout cas, il est acquis pour notre auteur que la « physiologie sociale » doit informer une thérapeutique pour soigner les maux de la civilisation, des maux organiques mais aussi moraux. C’est dans cet esprit qu’il entrevoit l’avènement d’une nouvelle organisation sociale différente de celles du passé : le système industriel. Cette société consacrera la suprématie de la classe des producteurs qui détiendra le pouvoir sans avoir à supporter une classe politique parasitaire. Alors, selon la formule de Saint-Simon « l’administration des choses remplacera le gouvernement des personnes ».

			De sa pensée sociale ressort nettement l’opposition entre les producteurs, tous ceux qui par leurs activités participent directement à l’utilité publique, et les détenteurs du pouvoir politique c’est-à-dire des « non producteurs ». Il n’a que mépris pour ces derniers qu’il appelle « oisifs », « propriétaires-rentiers », « sangsues de la nation » ou encore « frelons ». Il les oppose à la « classe industrielle », les « abeilles », qui rassemblent aussi bien les patrons, les artisans que les ouvriers, les savants et les artistes. La nouvelle organisation sociale prendra la forme d’une libre association entre producteurs et les seules inégalités légitimes relèveront des différences de talent et de capacité. Même si la propriété privée est appelée à se maintenir, L’État se consacrera au soutien des activités économiques par le biais de la planification et du contrôle du crédit. En promouvant l’exercice du pouvoir par les plus compétents, impliqués dans le développement des forces matérielles, Saint-Simon deviendra l’un des premiers théoriciens de la technocratie. Tout en saluant son œuvre, Durkheim en précisera les limites : « nous savons, en effet, que l’erreur de Saint-Simon avait consisté à vouloir édifier une société stable sur une base purement économique ». Selon Durkheim, une telle perspective condamnait Saint-Simon non seulement à accepter l’idée d’un équilibre purement économique, mais également le forçait à considérer que l’extension continue de la satisfaction du bien-être matériel pouvait suffire à assurer la stabilité de la société. Il s’agissait là, pour Durkheim, d’une appréhension du social bien limitée et finalement erronée, car la satisfaction de tels besoins ne pouvait manquer d’en produire de nouveaux. Par conséquent, « il est donc indispensable qu’il y ait dans la société d’autres pouvoirs que ceux qui dérivent de la capacité industrielle. Ce sont les pouvoirs moraux »34.

			La pensée sociale de Pierre-Joseph Proudhon (1809-1865) est davantage que celle de Saint-Simon ancrée dans les réalités économiques et sociales du milieu du XIXe siècle. Pour Proudhon, changer le triste sort des ouvriers implique une transformation globale des rapports sociaux. Dans Qu’est-ce que la propriété ? – opuscule dont la publication en 1840 le rendra célèbre – il distingue la « possession » de la « propriété ». La première mérite d’être conservée alors que la seconde qui, produit des revenus sans fournir de travail, doit être condamnée. En effet, la détention du capital foncier, financier et industriel, implique l’exploitation du travail d’autrui et provoque un antagonisme radical entre les classes.

			Le XIXe siècle a été fécond en doctrines sociales prétendant corriger, amender ou transformer la société. Marx et ses successeurs les ont sévèrement raillés en les rassemblant sous l’étiquette du « socialisme utopique ». Gracchus Babeuf (1760-1797), par exemple, se fait le promoteur d’un communisme agraire supposant la mise en commun des terres et du travail dans le cadre de fermes collectives alors que Charles Fourier (1772-1837) propose avec le phalanstère, un modèle coopératif d’organisation respectueux de l’égalité et des droits de chacun. De l’autre côté de la Manche, Robert Owen (1771-1858) innove d’abord comme patron en instaurant des conditions de travail plus humaines, en limitant le travail des enfants et en veillant à l’amélioration des conditions de vie des travailleurs. Par la suite, ses déboires comme entrepreneur le conduisent à prôner un retour à la nature et à un mode de vie différent. Il fondera en 1824 la communauté de New Harmony aux États-Unis. Elle périclitera très rapidement à cause des conflits qu’elle suscitera entre ses membres. Étienne Cabet (1788-1856), lui aussi, partira aux États-Unis établir une communauté communiste, Icarie, près de Memphis, dans laquelle toutes les décisions se prennent par le vote. Mais l’expérience sera éphémère. Enfin, Louis Blanc (1811-1882) reconnaîtra dans la concurrence, la cause essentielle des maux de la société capitaliste. La concurrence sécrète le conflit entre producteurs en lutte pour la conquête des marchés, entre travailleurs face à des emplois trop rares, entre l’homme et la machine pour l’exécution des tâches. Partisan de l’association des travailleurs et d’une réorganisation des activités économiques par l’intermédiaire des nationalisations et de la planification, les idées de Louis Blanc inspirèrent quelques expériences originales lorsqu’il devint ministre de la Seconde République en 1848. Mais les Ateliers nationaux créés alors en vue de donner du travail aux ouvriers ne furent qu’une expérience éphémère.

			c.	Karl Marx

			Face à la pléthore d’interprétations auxquelles l’œuvre de Karl Marx (1818-1883) a donné lieu depuis son élaboration, nous pouvons au moins dégager un point de consensus qui ne prête plus aujourd’hui à discussion : sa place parmi les grands fondateurs de la sociologie moderne. Toutes les histoires de la sociologie, quelle que soit l’optique qu’elles adoptent, le reconnaissent35. Par conséquent, dans la mesure où son œuvre immense a abordé de nombreux thèmes centraux de la sociologie, elle sera abondamment mobilisée au cours des chapitres suivants. Il ne s’agira donc ici que de préciser brièvement en quoi, avec Marx, nous passons d’une pensée sociale à une analyse sociologique. Quels sont les principaux aspects de la sociologie de Marx ?

			•Marx élabore une sociologie critique fondée sur une théorie de l’exploitation en vue de dévoiler les mécanismes de la domination sociale.

			En reprenant les analyses des économistes classiques, il montre comment les rapports de production (c’est-à-dire essentiellement la propriété des biens de production ou du capital et la répartition des richesses liée au salariat) génèrent des antagonismes sociaux. C’est donc en partant de la théorie classique qui présente et analyse le modèle de l’économie capitaliste, alors en pleine expansion, que Marx repère un certain nombre de contradictions qui appellent un renouvellement de son analyse. Le projet de Marx se veut résolument scientifique. Il recoure à des observations empiriques en vue de nourrir ses analyses, élabore un appareil conceptuel – la notion de plus-value par exemple –, et s’efforce de le soumettre à l’épreuve des faits.

			•Le paradigme sociologique que Marx développe repose sur les déterminations qu’imposent les structures sociales. Il se prête, comme grille d’analyse, à de nombreuses applications36.

			Dans le schéma marxiste, l’infrastructure, composée des éléments de base du système économique, détermine les formes de la superstructure qui englobe toutes les autres dimensions de l’activité humaine (politique, droit, arts, etc.). Si les rapports de production, situés au niveau de l’infrastructure, produisent des rapports de classes, les conflits de classes s’imposent à l’ensemble du système des relations sociales. Plusieurs passages de son œuvre l’illustrent. « Partout où [la bourgeoisie] a conquis le pouvoir, elle a détruit les relations féodales, patriarcales et idylliques. Tous les liens variés qui unissent l’homme féodal à ses supérieurs naturels, elle les a brisés sans pitié pour ne laisser subsister d’autre lien, entre l’homme et l’homme que le froid intérêt, les dures exigences du paiement au comptant. Elle a noyé les frissons sacrés de l’extase religieuse, de l’enthousiasme chevaleresque, de la sentimentalité petite-bourgeoise dans les eaux glacées du calcul égoïste. Elle a supprimé la dignité de l’individu devenu simple valeur d’échange »37.

			Le paradigme peut aussi bien être appliqué à un domaine de la vie sociale, par exemple dans le cadre d’une sociologique politique pour montrer comment les détenteurs du capital s’approprient le pouvoir politique, qu’au niveau de la société dans son ensemble, pour rendre compte de son évolution historique. La lutte des classes, ou plus largement les conflits du travail, voire les conflits sociaux, peuvent être testés comme principes explicatifs du changement social.

			•Marx a également bâti une sociologie du travail.

			Attentif à l’évolution des conditions de travail comme l’indiquent bien des descriptions qu’il donne dans Le Capital, Marx considère que le travail est une activité sociale particulière puisque non seulement elle permet à l’homme de se réaliser en transformant le monde, mais au-delà elle suppose la coopération sociale (la division du travail) source de progrès. Par ailleurs, souvent qualifié de penseur de la technique, Marx est transporté par leur perfectionnement au cours du XIXe siècle et mesure l’étendue de leurs potentialités. Cependant, lorsque le travail humain et ses fruits font l’objet d’une expropriation, la puissance des forces productives est confisquée à l’avantage de quelques-uns.

			•Enfin, Marx a également contribué à l’élaboration d’une sociologie de la connaissance ou plutôt des croyances.

			En s’interrogeant sur l’idéologie, il cherche à comprendre d’où les idées tirent leur puissance. Pourquoi la nature véritable des échanges et des relations économiques n’est-elle pas perçue ? Pourquoi les individus acceptent-ils généralement les situations économiques et sociales desquelles, pourtant, ils ne tirent aucun avantage significatif ? Le fétichisme de la marchandise et les mécanismes de l’aliénation permettent à l’idéologie dominante d’imposer son influence. Comme Henri Lefebvre l’a souligné, « Marx n’est pas un sociologue, mais il y a une sociologie dans le marxisme »38. C’est au moins parce qu’il a posé plusieurs fondements solides à la discipline sociologique que Marx doit être considéré comme l’un de ses principaux bâtisseurs. Ces fondements pour l’essentiel demeurent – et pas seulement leur trace ou leur empreinte. En ce sens, avec Marx, nous franchissons la frontière qui sépare la pensée sociale de l’analyse sociologique bien qu’une grande partie de son œuvre ne franchisse pas cette ligne. Par exemple, Célestin Bouglé, l’un des représentants du courant durkheimien qui allait imposer une sociologie positive en France à partir du début du XXe siècle, expliquait que la réduction des faits de conscience ou des représentations collectives à de simples produits des rapports de production n’était pas défendable. « On les traitera dès lors non plus comme des épiphénomènes, mais comme des synthèses sui generis, capables de déviations propres : prismes, et non pas seulement reflet.39 »

			II.	Conceptualisations : le développement de l’analyse sociologique

			À partir de quel moment les considérations relevant de la pensée sociale, de la philosophie politique et morale, ou encore de la réflexion historique, deviennent-elles de la sociologie ? D’une part, la sociologie émerge lorsque des penseurs se positionnant comme sociologues développent une analyse réflexive à partir de laquelle, tout en traitant de questions sociologiques, ils ne cessent de s’interroger sur ce que signifie « faire de la sociologie » et s’efforcent de doter la jeune science de bases méthodologiques. D’autre part, la sociologie se constitue autour d’un certain nombre de problématiques et de concepts qui, sur le plan heuristique, vont contribuer à unifier la discipline, à lui donner corps, consistance et visibilité.

			1.	Émile Durkheim et Max Weber, fondateurs de la sociologie

			Si les apports de Karl Marx à la sociologie sont indiscutables, si la présence de Tocqueville parmi les fondateurs de la discipline est très largement acceptée, il n’en demeure pas moins que ni l’un ni l’autre n’ont eu ni la conscience, ni l’intention de participer à la construction d’une discipline nouvelle à vocation scientifique. Avec Émile Durkheim et Max Weber, nous sommes devant un tout autre cas de figure car, non seulement ces auteurs se donnent des objets d’étude délibérément sociologiques, mais ils tirent de plus systématiquement prétexte de ce travail pour préciser et parfaire la méthode sociologique telle qu’ils la conçoivent.

			a.	Émile Durkheim (1858-1917) et la sociologie du fait social

			Né à Épinal en 1858, dans une famille juive pratiquante, Durkheim suit des études de philosophie qui d’abord le conduiront jusqu’à l’agrégation en 1882, puis lui permettront d’entamer une carrière universitaire. Proche de Jean Jaurès et rallié au socialisme, il s’engagera dans la défense de Dreyfus et sera un promoteur actif de l’idéal laïque républicain. Mais son œuvre sociologique n’est en aucune manière au service de convictions politiques. Nonobstant les rapprochements qui peuvent être établis entre sa sociologie et la philosophie de la troisième République, Durkheim s’efforcera de rester fidèle, avec une opiniâtreté sans failles, à un idéal d’objectivité.

			Si Durkheim occupe une place décisive dans la fondation de la sociologie, c’est d’abord parce qu’il détermine pour cette science nouvelle un objet et une méthode, puis montre à travers ses études, la pertinence du premier et la fécondité de la seconde.

			•Durkheim rompt, de manière radicale, avec toutes les analyses des faits humains et sociaux qui le précédaient, en reconsidérant la nature de ces derniers.

			Jusqu’à Durkheim « anthropologues et psychologues partaient du postulat que l’homme renferme dans sa nature physiologique les sources de son comportement social. Or Durkheim part du postulat inverse. Il estime que le propre de l’homme est de ne plus devoir grand-chose à sa constitution biologique héréditaire et de pratiquement tout apprendre de son milieu socioculturel »40. Rejetant les analyses qui faisaient des conduites humaines la simple résultante de déterminismes biologiques, du caractère et de la personnalité de simples prolongements de traits héréditaires, Durkheim nourrit un projet qui peut facilement apparaître démesuré à ses contemporains : « la sociologie est, avant tout, un point de vue nouveau sur l’homme, un nouvel instrument d’analyse de la nature humaine »41.

			De la même façon, les institutions humaines et les phénomènes collectifs ne dérivent pas des instincts que l’on croit à tort reconnaître chez les différents peuples. La rupture durkheimienne est profonde, un siècle plus tôt Emmanuel Kant écrivait que « l’Angleterre et la France, les deux peuples les plus civilisés de la terre, que le contraste de leur caractère oppose et entre qui sans doute il entretient une hostilité perpétuelle, sont peut-être par leur caractère inné […] les seuls peuples dont on puisse admettre qu’ils ont un caractère déterminé et inaltérable »42. Ce « caractère inné, naturel qui a pour ainsi dire son siège dans la composition du sang humain »43 est selon Durkheim une erreur d’analyse caractéristique qui relève de la naturalisation des faits humains et sociaux. Aucune explication valable ne peut être trouvée de ce côté-là dans la mesure où ce qui pourrait être associé à l’instinct ou à l’hérédité est simple et universel alors que dans le monde des hommes le fait premier est l’extrême diversité des coutumes, des habitudes et des modes de vie et la capacité d’adaptation et d’évolution des êtres humains. Dans Les règles de la méthode sociologique, il précise que « l’apport psychique est trop général pour prédéterminer le cours des phénomènes sociaux » et « puisqu’il n’implique pas une forme sociale plutôt qu’une autre il ne peut en expliquer aucune »44.

			•Rupture encore avec les explications psychologiques des comportements et des représentations collectives.

			Si comme nous l’avons vu précédemment, on ne saurait ramener le fait psychique au fait organique ou biologique, on ne saurait non plus confondre les représentations collectives avec des états psychologiques purement individuels. Dans Éducation et sociologie, il souligne que « si l’on retirait de l’homme tout ce qu’il tient de la société, il tomberait au rang de l’animal. S’il a pu dépasser le stade auquel les animaux se sont arrêtés, c’est d’abord parce qu’il n’est pas réduit au seul fruit de ses efforts personnels ; ce qui renforce le rendement de l’activité de chacun. C’est ensuite et surtout que les produits du travail d’une génération ne sont pas perdus pour celle qui suit »45.

			Ce que Durkheim récuse, c’est la prétention de la psychophysiologie à rendre compte des représentations. En effet, ces dernières sont produites par la société, et ce n’est pas parce qu’elles sont localisées dans les consciences individuelles qu’il faille y chercher là leur explication. Faire d’un fait social, la résultante d’un ensemble de faits individuels est une vue de l’esprit. Car, « un tout n’est pas identique à la somme de ses parties, il est quelque chose d’autre et dont les propriétés diffèrent de celles que présentent les parties dont il est composé »46. La société ne saurait être assimilée à la simple somme des membres qui la composent. Elle est qualitativement différente. La société n’existe que parce que des relations diverses s’établissent entre les individus, parce que des institutions sont construites, parce que des normes et des valeurs sont partagées. Autrement dit, rendre raison des faits sociaux – qui engagent bien des individus – suppose que l’on parte de la société pour aller vers les individus et non l’inverse. Mais il n’est pas question pour le sociologue de nier la psychologie. Bien au contraire, « les caractères généraux de la nature humaine entrent dans le travail d’élaboration d’où résulte la vie sociale, seulement ce n’est pas eux qui la suscitent ni qui lui donnent sa forme spéciale ; ils ne font que la rendre possible. Les représentations, les émotions, les tendances collectives n’ont pas pour causes génératrices certains états de la conscience des particuliers, mais les conditions où se trouve le corps social dans son ensemble »47. Ni négation de la psychologie individuelle, ni dissolution de l’individu dans le tout social, l’intention de Durkheim est d’aboutir comme il le propose à une sociologie plus concrète et plus complexe48.

			Enfin, une telle conception donnant au fait psychologique le primat explicatif ne saurait expliquer les évolutions sociales. Elle reviendrait à rechercher dans la nature humaine la cause effective du changement et conduirait à des explications tautologiques. « Mais quel pourrait être ce ressort ? Serait-ce cette sorte d’instinct dont parle Comte et qui pousse l’homme à réaliser de plus en plus sa nature ? Mais c’est répondre à la question par la question et expliquer le progrès par une tendance innée au progrès, véritable entité métaphysique dont rien du reste ne démontre l’existence […], même parmi les sociétés humaines, il en est beaucoup qui se plaisent à rester indéfiniment stationnaires »49.

			•Des analyses qui précèdent, Durkheim infère la célèbre règle selon laquelle « la cause déterminante d’un fait social doit être cherchée parmi les faits sociaux antécédents, et non parmi les états de la conscience individuelle »50. Par ailleurs, la signification ou la raison d’être d’un fait social ne se déduit que par référence au fonctionnement de la société.

			C’est en ce sens que Durkheim va affirmer l’extériorité du fait social dans la mesure où il ne réside pas dans le psychisme individuel mais s’impose à lui. Ainsi, le crime sera qualifié de fait social normal, non seulement parce qu’il s’observe dans toutes les sociétés, mais surtout parce qu’il est le moyen à travers lequel la société affirme ses valeurs et ses règles en condamnant leur infraction. En conséquence, une société sans crime est une pure fiction puisqu’elle suppose l’immanence des valeurs et des règles. Une telle société, composée d’individus parfaitement socialisés et donc parfaitement moraux, pourrait être épargnée de tout crime. Mais une telle société ne peut pas être, d’abord parce les normes et les valeurs ne se transmettent pas de façon héréditaire – et c’est à cette seule condition qu’elles pourraient être effectivement immanentes –, ensuite parce qu’aucune société n’est parfaitement homogène et ne soumet ses membres de façon absolument identique aux mêmes conditions.

			En définitive, le thème privilégié de la sociologie de Durkheim est bien celui de l’intégration ou de la solidarité sociale. Et cette préoccupation apparaît très exactement à la confluence d’une part de ses réflexions sur l’objet de la sociologie et d’autre part, des questions que pose le cours de l’histoire. En effet, la pérennité de la société ne saurait simplement résulter d’un instinct individuel à la sociabilité (approche naturaliste) ou d’un intérêt individuel bien compris (approche utilitariste et individualiste). Si tel était le cas l’ordre social serait fondamentalement instable et en proie à de permanentes recompositions. La cohésion sociale est donc pour la société une nécessité à laquelle elle répond à travers la régulation sociale, c’est-à-dire un ensemble de pressions directes et indirectes exercées sur les individus et les groupes de façon à corriger leurs écarts de conduites et d’attitudes par rapport aux normes et aux valeurs qui soudent la société. Cependant, la fin du XIXe siècle est le théâtre de profonds changements : le déclin des institutions traditionnelles comme l’église, et les hiérarchies qui s’y adossaient, s’accélère ; la famille connaît une recomposition sous l’effet de l’urbanisation et de la mobilité géographique et professionnelle des individus ; les antagonismes sociaux issus du monde du travail, et de l’industrie en particulier, prennent une dimension nouvelle ; enfin l’individualisme progresse. Comment alors, face à ces changements, concevoir l’unité de la société et sa cohésion ? Comment la prévenir de l’anomie – cette absence de règles fixes, cette indétermination ou cette inadéquation des normes et des valeurs qui déstabilise les relations sociales ? Telle est probablement le questionnement qui représente le fil directeur le plus probant de l’œuvre de Durkheim.

			En « expliquant le social par le social » et en consacrant par là son autonomie, Durkheim participe de manière décisive à la fondation de la sociologie. Cette sociologie, il la revendique résolument positive et il mesure dès les premières pages de De la division du travail social, la tâche qui lui incombe car « il n’y a, en effet, qu’un moyen de faire une science, c’est de l’oser, mais avec méthode »51. Toutefois, on se méprendrait si on voyait là toute l’ambition de notre auteur. La sociologie n’est pas une vaine spéculation, elle apporte des outils de connaissance pour l’action. « Nous estimerions que nos recherches ne méritent pas une heure de peine si elles ne devaient avoir qu’un intérêt spéculatif. Si nous séparons avec soin les problèmes théoriques des problèmes pratiques, ce n’est pas pour négliger ces derniers : c’est au contraire, pour nous mettre en état de mieux les résoudre »52.

			b.	Max Weber (1864-1920) et la sociologie de l’action

			Né à Erfurt en 1864, dans une famille de la grande bourgeoisie, Weber suivra des études de droit et de philosophie mais aussi d’économie et d’histoire qui l’amèneront à exercer une carrière d’universitaire. Weber sera également impliqué dans la vie politique, il interviendra comme expert durant la guerre de 1914-1918 puis comme membre de la Commission investie de la mission de concevoir la Constitution de la jeune République de Weimar.

			À l’instar de Durkheim qui mène de front ses études sociologiques sur le suicide, la division du travail ou la solidarité et la réflexion sur les méthodes de la sociologie, Max weber accompagne son travail de sociologue sur les valeurs et l’action sociale ou sur le droit, d’une analyse de la connaissance sociologique. Cependant, si leur projet et leurs objectifs sont assez semblables, c’est de manière parallèle qu’ils vont élaborer leur sociologie. Tous deux fondateurs au même titre de la sociologie, ils bâtiront cependant deux sociologies distinctes sous plusieurs aspects et inaugureront deux manières caractéristiques de faire de la sociologie.

			•La sociologie de Max Weber doit d’abord être située dans le contexte intellectuel de l’Allemagne de la fin du XIXe siècle qui connaît d’âpres polémiques autour de la « querelle des méthodes ».

			Ce conflit porte sur le statut des différentes sciences. Les sciences de la culture – que l’on appelle encore sciences historiques ou sciences de l’esprit – sont-elles des sciences comme les autres, c’est-à-dire assimilables aux sciences de la nature ? Alors que ces dernières sont délibérément nomothétiques – et cherchent à établir des lois universelles – les premières tout en respectant des principes d’objectivité et de cohérence, ne peuvent s’en tenir à une simple recherche de causes extérieures agissant sur les individus. En effet, toute action déclenche une relation causale qui, à son tour produit, un effet et ainsi de suite jusqu’à aboutir à un enchevêtrement inextricable de causes et d’effets. Autrement dit, si l’on cherchait à inférer une relation causale générale prenant la forme d’une loi, elle ne serait vraisemblablement pas en mesure de rendre compte des situations singulières. En définitive, un tel procédé tout à fait pertinent pour les sciences de la nature, ne saurait être autre chose qu’un moyen parmi d’autres pour la sociologie et plus largement pour les sciences historiques.

			Mais là n’est pas la seule difficulté car, tout phénomène social implique au moins un acteur social qui attribue aux éléments du réel des significations particulières. Face à un même événement, face à une même information, les individus se détermineront de manière différente selon leurs valeurs. Ce point avait semblé si déterminant à Wilhelm Dilthey qu’il l’utilisa pour fonder sa distinction entre les sciences de l’esprit et les sciences de la nature. Les faits dont traitent les sciences de la nature sont extérieurs aux individus alors que la « société est notre monde » puisque « nous vivons avec elle le jeu des actions réciproques qui s’y déroulent avec toute la force de notre être » ; par conséquent, « nous expliquons la nature, nous comprenons la vie psychique »53.

			Les réflexions de Weber sur la démarche heuristique en sociologie prennent appui sur ces considérations et s’imprègnent d’une certaine prudence. Si la distinction entre explication et compréhension est effectivement prise en compte, Weber ne va pas, cependant, jusqu’à en faire une ligne de partage en matière de connaissance sociologique. La sociologie telle qu’il la conçoit relève de la connaissance scientifique et ne se sépare pas en cela des autres sciences. D’abord, elle est une connaissance empirique qui appelle la recherche de relations causales. Les explications qu’elle produit sont donc éprouvées empiriquement. Seulement, cette connaissance porte sur ce que Weber appelle « l’activité sociale », c’est-à-dire les actions auxquelles les individus prêtent une signification. Aussi, le sociologue doit-il encore s’efforcer de comprendre le comportement des individus. S’il s’en tenait à la simple explication causale, il laisserait de côté des éléments d’intelligibilité qui pourtant interviennent de façon évidente. Cette association étroite entre explication et compréhension, propre à la sociologie et plus largement aux sciences sociales, consacre leur originalité épistémologique54.

			•Ainsi, s’éclaire la célèbre définition de la sociologie que M. Weber propose au début d’Économie et société : « nous appelons sociologie […] une science qui se propose de comprendre par interprétation l’activité sociale et par là d’expliquer causalement son déroulement et ses effets »55. La sociologie de Weber est à la fois une sociologie de l’action et une sociologie compréhensive.

			L’action est au fondement des activités sociales. Or, comprendre celle-ci suppose que l’on retrouve les intentions, motivations et intérêts, que les individus ont suivis. Toute proposition sociologique doit donc être référée à l’individu. Elle ne sera valable que pour autant qu’elle puisse effectivement rendre intelligible son comportement. Il reste bien sûr que la poursuite d’un objectif précis ne garantit pas sa réalisation. Selon Raymond Boudon et François Bourricaud, Weber a repéré « le caractère émergent des faits sociaux »56. Les intentions qui animent les agents peuvent conduire à des fins contraires à celles qu’ils recherchaient. Weber montrera dans un ouvrage essentiel, L’éthique protestante et l’esprit du capitalisme – sur le lequel il faudra revenir –, qu’en orientant leurs comportements selon des fins et des valeurs religieuses les protestants vont faire émerger un système économique d’un type nouveau, ce qui n’était pas initialement dans leur intention.

			La seule réalité concrète est constituée des agents qui pensent et agissent. La sociologie wébérienne, sociologie de l’action et sociologie compréhensive, s’attache donc à rendre intelligible cet objet en construisant une typologie des formes d’action sociale. La typologie wébérienne des formes d’action recense quatre types. (i) L’action peut être rationnellement orientée en fonction d’un objectif précis qu’elle se donne pour but de réaliser : elle est alors un moyen adéquatement déterminé par rapport à une fin (rationalité en finalité). (ii) Mais l’action peut également être rationnellement déterminée non plus par rapport à un but matériel précis mais par rapport à des valeurs. Elle peut donc engendrer des conséquences dommageables sans que cela ne la remette en question (l’action rationnelle en valeur). Restent encore deux autres types d’action dans lesquels la part d’intentionnalité de l’agent passe au second plan voire disparaît. (iii) Il s’agit d’une part, de l’action affective suscitée par l’émotion ou les pulsions et d’autre part, (iv) de l’action traditionnelle à travers laquelle s’exerce la force des usages. Cette typologie apparaît comme un outil d’interprétation des conduites sociales. Il est à la fois envisageable de prendre connaissance des déterminants affectifs et traditionnels qui influencent certaines actions individuelles mais, également possible de procéder par empathie en se mettant à la place des acteurs pour envisager les sentiments et les raisons qui ont suscités leurs conduites. Weber peut ainsi écrire à ce propos qu’« il n’est pas besoin d’être César pour comprendre César »57.

			À partir de la place que Weber réserve à l’interprétation au sein de la sociologie, il serait erroné d’en conclure à un certain relativisme de l’analyse sociologique. Dans ses Essais sur la théorie de la science, Weber a trouvé une solution à cette objection. Quel que soit le caractère d’évidence d’une interprétation, celle-ci « demande toujours à être contrôlée, autant que possible, par les autres méthodes ordinaires de l’imputation causale », ce n’est qu’après cet examen qu’elle deviendra une « explication compréhensible »58. Les autres « méthodes ordinaires de l’imputation causale » permettent alors une vérification qui peut s’appuyer soit sur l’« expérimentation psychologique »59, soit sur la recherche de « régularités statistiques »60, soit encore sur « la comparaison »61 voire, faute de mieux, sur « l’expérience mentale »62.

			En somme, la démarche heuristique que Weber définit pour la sociologie se singularise par sa nouveauté. La « compréhension explicative » ou « l’explication compréhensive », idéal analytique de la sociologie wébérienne, ne sont en rien des produits d’une analyse intuitive et immédiate mais, le résultat d’une activité intellectuelle réfléchie et ordonnée selon un protocole d’enquête strictement défini. Les réflexions de Weber sur la neutralité axiologique l’indiquent clairement. Il convient, en effet, de maintenir une séparation nette entre les propositions scientifiques à visée universelle qui émanent des données empiriques et leur demeurent subordonnées et les jugements de valeur, personnels, à travers lesquels les individus dotent de sens la réalité. Or, dans la mesure où les jugements de valeurs sont susceptibles d’entrer dans les motivations de l’action, la sociologie doit les prendre pour objet. Weber distingue alors le jugement de valeur du « rapport aux valeurs ». Il ne s’agit donc pas de condamner la sociologie à reprendre des problématiques subjectives – induites des jugements de valeur – mais de les transformer en concept d’analyse. Le « rapport aux valeurs » est alors un point de vue sur la réalité sociale. En isolant une partie de celle-ci, le sociologue délimite son objet sans oublier que « cette connaissance tout objective qu’elle soit, est connaissance partielle et abstraite d’un phénomène construit en fonction d’une perspective particulière parmi bien d’autres (en fait : une infinité) possibles »63. Pour le dire encore autrement avec Julien Freund, « l’analyse ne vaut que dans les limites du point de vue choisi ou dans les limites des valeurs auxquelles on rapporte l’objet étudié »64.

			•L’idée maîtresse qui structure toute la sociologie wébérienne est celle de rationalité65.

			Comme Durkheim, Weber ne conçoit pas, loin s’en faut, la sociologie comme une discipline purement spéculative. Si donner à la sociologie pour objet de connaissance l’ensemble de la société avec l’objectif de dégager des lois universelles et atemporelles est définitivement écarté, elle reste cependant apte à saisir les traits essentiels de la dynamique sociale, de les expliciter et d’en révéler les enjeux.

			C’est bien le projet que poursuit Weber lorsqu’il s’interroge sur le capitalisme, sur la religion ou sur l’histoire66 : approfondir le questionnement « sur la rationalité comme guide des activités humaines et comme composante essentielle de la culture »67. La rationalité progresse dans le domaine des savoirs avec les avancées des sciences et des techniques, elle se diffuse aux relations économiques, et s’étend même à l’ensemble des relations sociales, elle se déploie également dans les organisations dont le fonctionnement devient de plus en plus bureaucratique. Plus encore, ni l’art, ni la religion, n’échappent au procès de rationalisation. Finalement, la rationalité pénètre l’ensemble des activités sociales et modifie à la fois les pensées et les conduites des individus. Elle devient un principe d’action individuel (chacun exerce une autodiscipline pour utiliser au mieux son temps, organiser ses activités, prendre des décisions, etc.). Mais, elle transforme également les relations de domination qui s’exercent à l’intérieur de la société entre individus, entre ces derniers et l’État, ou encore au sein des organisations.

			Quelles sont les implications de la rationalisation ? Surtout, que deviennent les croyances et les valeurs qui tout au long des siècles passées ont données sens au monde et à la vie des hommes ? Le processus de rationalisation conduit à un « désenchantement du monde » qui plonge les individus dans le désarroi car, bien que riche de promesses, la science ne pourra jamais tout expliquer. De plus cette « intellectualisation » – autre désignation wébérienne de la rationalisation – ne produit ni valeurs, ni sens. « Qui donc (à l’exception de quelques grands enfants, comme on en rencontre précisément dans les sciences de la nature) croit encore aujourd’hui que les connaissances de l’astronomie, de la biologie, de la physique ou de la chimie puissent nous apprendre quelque chose sur le sens du monde, voire seulement qu’elles puissent nous enseigner par quel chemin l’on pourrait trouver la trace de ce sens à supposer qu’il existe ? Si quelque chose est bien propre à extirper à la racine la croyance en quoi que ce soit qui ressemble à un “sens” du monde, ce sont ces connaissances ! »68.

			C’est parce que les sociétés modernes sont très largement indéterminées par rapport aux valeurs et en proie à un « polythéisme des valeurs » que la capacité à prendre position par rapport aux valeurs devient une question fondamentale. Ce qui caractérise justement l’individu moderne, c’est sa posture réflexive vis-à-vis des valeurs. Les sciences de la culture représentent alors le savoir rigoureux qui permet de poser dans les termes de la raison la question des valeurs. « Une science empirique ne saurait enseigner à qui ce soit ce qu’il doit faire, mais seulement ce qu’il peut et – le cas échéant – ce qu’il veut faire »69.

			2.	Les autres grands apports au tournant du XIXe et du XXe siècle

			a.	La sociologie des formes de Georg Simmel

			Georg Simmel (1858-1918) naît à Berlin dans une famille juive aisée, convertie au protestantisme. Mais ses origines l’empêcheront, semble-t-il, de faire une brillante carrière académique. Longtemps « privatdozent », c’est-à-dire enseignant rémunéré par ses étudiants, Simmel devra attendre l’âge de cinquante-six ans pour être nommé professeur à l’université de Strasbourg. La sociologie de Simmel est d’une grande diversité, elle aborde un large éventail de questions qui court des problèmes d’épistémologie jusqu’aux phénomènes de mode. La sociologie de Simmel peut être soit fascinante soit irritante tellement elle transcende les domaines établis et se détourne des démarches habituellement admises. « Les recherches de Simmel sont, sans exception, rigoureusement inter- ou transdisciplinaires. Sa démarche comme sa pensée s’opposent au cloisonnement des disciplines opéré, déjà avant Simmel, mais plus encore depuis, selon des intérêts qui ont plus à voir avec l’économie politique des institutions académiques qu’avec l’objet qu’elles étudient »70. Toutefois, deux concepts fondamentaux organisent les réflexions de Simmel : d’une part celui d’action réciproque (Wechselwirkung) et d’autre part, celui de forme (Form).

			•Le social est une réalité construite par les interactions réciproques.

			L’interaction est première et donne un primat méthodologique à l’approche microsociologique. Tout élément macrosociologique n’est que le produit des actions réciproques des individus. « La société en tant que telle n’existe pas »71 affirme Simmel, il suffit, en effet, de supprimer par la pensée les interactions pour s’en convaincre. Mais la sociologie de Simmel n’est pas individualiste ou utilitariste. Les abstractions macrosociologiques doivent simplement pouvoir être ramenées aux interactions. Les actions réciproques forment la société qui est donc faite, fondamentalement, de sociabilité : « il y a société là où il y a action réciproque de plusieurs individus »72. Cependant, chaque interaction est l’occasion d’une expérience de socialisation dans laquelle chaque intervenant change au contact des autres. À la question que pose Simmel – comment la société est-elle possible ?73 – il répond d’abord qu’elle apparaît comme un ensemble de structures objectives c’est-à-dire un « inextricable écheveau de fonctions »74. Ainsi, les différentes positions sociales occupées par les individus sont définies en associant chaque rôle à chaque personnalité individuelle qui le remplit. Mais, l’individu est plus et autre chose qu’un simple membre de la société, plus que le simple exécutant d’une fonction.

			•Georg Simmel développe une sociologie formelle qui trouve, à l’origine, son inspiration dans l’analyse philosophique.

			Il reprend chez Emmanuel Kant l’opposition entre les formes et les contenus. L’auteur de La critique de la raison pure oppose la forme de la connaissance qui est donnée par la structure conceptuelle a priori de la pensée (nous disposons de ces concepts qui sont inscrits dans nos facultés mentales) à son contenu, c’est-à-dire sa matière. Simmel reprend cette analyse et l’applique à l’étude des formes d’association qui constituent la société. Ces formes d’association forment des interactions qui combinent deux aspects inséparables : une dimension microsociologique et une dimension macrosociologique. Selon la première, les individus se déterminent les uns par rapport aux autres, les uns avec les autres, les uns contre les autres75. Selon la seconde, en agissant les uns sur les autres de façon incessante, ils construisent cet ensemble de liens, de fonctions, de structures qui forment « l’écheveau » du social. La sociologie de Simmel n’est pas sans lien avec la phénoménologie de Husserl et sa méthode eidétique qui commande d’envisager un objet sous une multitude de variations possibles pour en extraire les attributs essentiels à partir desquels les différences superficielles se développent. Les réflexions sociologiques de Simmel se meuvent sans cesse des considérations les plus empiriques – description détaillée par exemple d’un objet, d’une attitude, d’un trait de caractère – vers les considérations les plus abstraites portant sur les formes. Ces formes ordonnent la réalité sociale et on les retrouve dans des situations très différentes. Simmel cite parmi différentes formes la concurrence, la subordination, la division du travail et l’imitation qui transcendent les différents univers sociaux puisque l’on peut les retrouver aussi bien dans le cadre de la famille que dans « la société étatique », la « communauté religieuse », le « groupement d’intérêts économiques » ou l’« école artistique. »76 Finalement, le concept de société chez Simmel revêt deux significations étroitement liées, car il s’agit pour lui d’écarter toute hypostase lorsque l’on considère la société. En effet, si elle apparaît d’un point de vue comme une « réalité historique » constituée, c’est-à-dire « un ensemble complexe d’individus socialisés », c’est parce d’un autre point de vue, elle est « la somme de ces formes relationnelles grâce auxquelles les individus deviennent justement société.77 »

			b.	L’école de Chicago

			C’est au cours de l’année universitaire 1892-1893 que le département de sociologie de l’université de Chicago vit le jour78. Albion Small (1854-1926) fut chargé d’organiser ce qui allait devenir pendant plusieurs décennies le principal, mais non le seul, foyer de la sociologie aux États-Unis. Dans l’article qui ouvre le premier numéro de la prestigieuse revue The American Journal of Sociology, en juillet 1895, Albion Small écrit « Sociology has a foremost place in the thought of modern men. Approve or deplore the fact at pleasure, we cannot escape it.79 » Le développement de l’école de Chicago reste étroitement lié au sort de la grande métropole dans laquelle elle vit le jour. Entre la deuxième moitié du XIXe siècle et le début du vingtième, la ville de Chicago connut un développement démographique et économique spectaculaire. Au fil de ces années, se succédèrent différents flux d’immigrants et leur place dans la hiérarchie sociale, parallèlement, se modifia. Corrélativement, des conflits ethniques et sociaux agitaient la cité qui était, par ailleurs, affligée à la fois de nombreux troubles sociaux, d’une délinquance récurrente, d’une pauvreté dramatique et de dysfonctionnements graves relatifs à la gestion de l’agglomération urbaine.

			Cette sociologie naissante allait être partie prenante dans le mouvement social, formant des travailleurs sociaux, contribuant à la réalisation d’enquêtes sur les conditions de vie et s’attachant à analyser les problèmes sociaux dans une optique réformiste. L’un des diplômés de l’université de Chicago, William Thomas (1863-1947) allait exercer un rôle décisif dans le développement de la sociologie à l’université de Chicago. L’ouvrage phare de ce tournant est celui que William Isaac Thomas écrira avec l’aide de Florian Znaniecki, The Polish peasant in Europe and America80.

			•En quoi l’ouvrage rompt-il avec les pratiques antérieures ?

			D’une part, si les enquêtes sociales existaient précédemment et étaient même considérablement développées, elles se cantonnaient à une stricte approche descriptive. D’autre part, L’approche de Thomas et Znaniecki s’efforce de construire un schéma général d’analyse du phénomène social pris pour objet. Les sources utilisées sont multiples. Aux matériaux empiriques divers (des rapports administratifs à la correspondance personnelle) s’ajoutent de nombreuses observations de terrain qui servent une ambition théorique : la connaissance des « lois générales de la conduite humaine ». L’ouvrage et son contenu marquent une inflexion très nette dans l’évolution intellectuelle de Thomas qui va se détacher complètement de toutes les théories expliquant les différences de comportement à partir des caractéristiques raciales ou physiologiques des individus. Le paysan polonais dont la publication débute en 1918 apparaît ainsi comme l’aboutissement d’un parcours intellectuel individuel qui reflète également la maturation de la réflexion sociologique. Non seulement les auteurs dénient tout crédit au préjugé faisant des caractéristiques biologiques et raciales des explications des pensées et des actions des individus, mais ils rejettent également une explication en termes d’« habitudes » qui seraient directement imposées par le milieu, ce qui leur permet d’écarter toute explication par les « instincts » suggérant encore une emprise du biologique sur les comportements sociaux. Et, peut-être la caractéristique la plus exemplaire de ce travail réside-t-elle effectivement dans la notion d’attitude à travers laquelle ils appréhendent et expliquent les changements dans les conduites individuelles. Les auteurs définissent l’attitude comme « le processus de conscience individuelle qui détermine les activités réelles ou éventuelles de l’individu dans le monde social »81. Entre les phénomènes sociaux chargés de significations et l’activité sociale des individus, s’insèrent désormais les attitudes qui ne sont plus de simples réactions engendrées par les caractéristiques physiologiques des individus. Les individus interprètent leur réalité et élaborent ainsi les attitudes et les conduites qu’ils considèrent adaptées aux différentes situations. L’analyse sociologique retiendra la notion de « définition de la situation » qui indique qu’une interaction entre individus appelle toujours une confrontation et une négociation entre ces derniers pour établir son sens. Le recours aux documents personnels comme les lettres personnelles vont permettre un enrichissement considérable des analyses. Thomas va ainsi s’efforcer dans plusieurs de ses ouvrages – The Polish Peasant (1918-1920) et The Unadjusted Girl (1923) – de construire une classification des motivations opérant comme principes d’action. Il a cherché, comme il l’écrit dans ce dernier ouvrage, « forces which impel to action », et proposé comme ressorts de l’action individuelle, « The four wishes » : « the desire for new experience », « the desire for security », « the desire for recognition », « the desire for response ». Ces « désirs » sont des catégories d’attitudes qui permettent d’articuler l’individuel et le collectif, c’est-à-dire de rendre compte des comportements des agents à partir de la confrontation dynamique de leurs expériences subjectives et des conditions objectives dans lesquelles ils sont engagés. Dans The unadjusted Girl (1923), Thomas a donné un exemple d’application : « The immigrant who comes to America may wish to see the new world (new experience), make a fortune (security), have a higher standing on his return (recognition), and induce a certain person to marry him (response) »82.

			Autre notion introduite par Le paysan polonais, celle de « désorganisation sociale » définie par les auteurs comme « le déclin de l’influence des règles de comportement sur les membres du groupe »83. Les immigrés polonais sont confrontés aux États-Unis à de nouvelles situations et à des univers sociaux différents qui les amènent à remettre en question les normes traditionnelles qu’imposaient leurs communautés d’appartenance. La désorganisation sociale frappe fondamentalement la famille et les communautés formées par les migrants. Désorganisation familiale d’abord puisque l’individualisme, le désir de posséder et de reconnaissance affectent la solidarité du groupe familial et provoquent des conflits entre les générations. Les normes et les valeurs du groupe ne sont plus en adéquation avec les attitudes des individus. Désorganisation de la communauté qui sous la pression des mêmes facteurs n’est plus en mesure d’imposer à ses membres les normes nécessaires à son unité. Son pouvoir de socialisation en est alors affecté et la dislocation du groupe s’accroît, devenant ainsi de plus en plus inapte à fournir à ses membres les moyens d’une adaptation sociale. C’est donc avec plus ou moins de difficultés que la désorganisation progressivement se réduit face à la montée d’un processus de réorganisation.

			Enfin, on retient de ce travail ce que les commentateurs de l’œuvre nommeront plus tard le « théorème de Thomas » résumé de la façon suivante : « si les hommes définissent les situations comme réelles, elles sont réelles dans leurs conséquences » (« If men define situations as real, they are real in their consequences »)84. C’est dans les attitudes et dans le travail d’interprétation de la réalité auquel se livrent les individus que s’élabore la réalité sociale et c’est de là qu’émergent les conduites individuelles.

			•C’est autour de Robert Ezra Park (1864-1944) que l’unité de l’école de Chicago apparaît.

			Park entre à l’université de Chicago au cours de l’année universitaire 1912-1913 et publie en 1921 avec Ernest Burgess, Introduction to the Science of Sociology qui deviendra le manuel de référence en sociologie. La sociologie de Park tente de combiner un cadre d’analyse abstrait avec un attrait particulièrement fort pour les données empiriques de première main et le recours systématique à la localisation spatiale des phénomènes. Park, promoteur d’une sociologie de terrain, est un des fondateurs de la sociologie urbaine qu’il présente comme une écologie humaine et définit de la façon suivante dans un texte intitulé The City : « À l’intérieur des limites d’une communauté humaine, […] des forces sont à l’œuvre qui tendent à produire un groupement ordonné et caractéristique de sa population et de ses institutions. Nous appelons écologie humaine, par opposition à l’écologie végétale ou animale, la science qui cherche à isoler ces facteurs et à décrire les constellations typiques de personnes et d’institutions produites par leur convergence. […] Les transports et les communications, les tramways et le téléphone, les journaux et la publicité […] sont les facteurs principaux de l’organisation écologique de la ville. […]. Les convenances et les goûts personnels, les intérêts professionnels et économiques tendant infailliblement à la ségrégation, donc à la répartition des populations à l’intérieur des grandes villes. De sorte que les populations dans les grandes villes s’organisent et se distribuent selon un processus qui n’est ni voulu, ni maîtrisé »85. Même si Park n’est pas le premier à recourir à la cartographie, il va, avec Burgess, en systématiser l’utilisation sur les questions de sociologie urbaine. En procédant de la sorte, Park va montrer que des phénomènes sociaux comme le divorce, la délinquance ou le suicide ne résultent en rien de déterminations biologiques et raciales mais sont influencés par l’environnement puisqu’ils se manifestent avec plus d’intensité dans certaines zones urbaines que dans d’autres, et que leur fréquence dans les différentes populations change en fonction de la localisation de ces dernières. Ils s’expliquent donc d’abord par la prise en compte des institutions que l’on trouve dans une zone et par le milieu social autant que par les caractéristiques propres à une ethnie.

			S’inspirant de Simmel, il définit la société comme un ensemble d’interactions réciproques. À la suite de Park, la « société comme interaction » deviendra une formule désignant cette conception du social. En entrant dans le social par l’interaction, on privilégie, de facto, le changement par rapport à l’inertie. Aussi, cette sociologie insiste-t-elle sur le « processus social » c’est-à-dire le changement permanent qui au fil des interactions transforme la société. Park et Burgess proposent dans leur manuel une typologie des interactions et du processus social qu’elles génèrent qui connaissent quatre modalités principales : la compétition, le conflit, le compromis, l’assimilation. Si les auteurs évoquent brièvement un irréversible « cycle de relations entre les races », qui va de la compétition à l’assimilation en passant par le conflit et le compromis, c’est bien plutôt sur l’importance du contrôle social qu’ils insistent. « Le problème social – écrit Robert Park – est fondamentalement un problème des villes. Le problème est d’atteindre, à l’intérieur de la liberté de la ville, un ordre social et un contrôle social équivalant à ceux qui se développent naturellement dans la famille, le clan et la tribu »86. La notion de classe sociale ne trouve chez Park ni une place particulière, ni un traitement spécifique. La régularité des conflits du travail, les antagonismes collectifs qui les motivent, sans être totalement écartés, sont cependant clairement relégués au second plan loin derrière les phénomènes urbains et leurs problèmes comme la délinquance, les mutations familiales, le contrôle social, l’immigration et la coexistence des différentes populations. Ce sont ces thèmes qui feront de la tradition de Chicago une entreprise collective de recherche sociologique remarquable par les apports novateurs de ses analyses et ses avancées méthodologiques.

			c.	Vilfredo Pareto

			À l’origine, Pareto (1848-1923) a une formation d’ingénieur qui va d’abord l’amener à exercer dans le secteur des chemins de fer et de la métallurgie avant qu’il ne se consacre à l’économie et devienne le successeur de Léon Walras à la chaire d’économie politique de l’université de Lausanne. Il développe donc dans un premier temps une réflexion économique comme l’indiquent ses premiers ouvrages – Cours d’économie politique en 1897 et Manuel d’économie politique en 1906 – avant de se tourner vers la sociologie et de proposer un Traité de sociologie générale en 1916. À l’instar de Simmel, sa place parmi les fondateurs de l’analyse sociologique suscite de vives controverses. Dans Les étapes de la pensée sociologique, Raymond Aron rappelle que le Traité de sociologie était perçu par les sociologues des années 1950-1960, tantôt comme une œuvre absolument unique et précieuse, tantôt comme une parfaite stupidité87. La sociologie contemporaine n’a pas réglé la question de l’héritage parétien. Si certains courants, le revendiquent comme l’un des principaux bâtisseurs de la sociologie moderne (comme l’individualisme méthodologique de Raymond Boudon), d’autres affectent de l’ignorer ou presque.

			L’œuvre sociologique de Pareto aborde des thèmes divers. Certains sont proches de l’économie comme celui de la distribution des richesses à l’intérieur d’une société qui, selon la loi de Pareto, indépendamment des situations historiques particulières, tend à prendre une allure typique : celle d’une toupie avec la pointe orientée vers le haut. Mais Pareto s’est également intéressé à la sociologie politique et a développé une analyse sur les élites et leur circulation. Toutefois, si Pareto mérite d’être retenu ici c’est parce qu’il a élaboré une réflexion transversale sur les objets respectifs de l’analyse économique et de l’analyse sociologique qui prétendent toutes deux rendre compte des actions. Il est alors conduit à introduire une distinction entre les actions logiques et les actions non logiques. Fondamentalement, il s’interroge sur la place de la raison dans l’action. L’ingénieur, par exemple, emprunte une démarche logico-expérimentale et procède à un calcul rationnel pour construire un pont à partir de paramètres déterminés, tandis que l’entrepreneur va lui aussi mettre en œuvre la combinaison productive la plus efficace et chercher à maximiser son profit. En revanche, de telles formes de rationalité sont généralement inaccessibles à l’agent social. L’action de ce dernier peut difficilement prendre une forme purement rationnelle. Certes, il continue de recourir au principe de l’adéquation des moyens aux fins, mais toute une série de facteurs affectifs ou émotionnels, instinctifs et impulsifs interviennent. Pareto dénomme « actions non logiques » ces conduites par opposition aux « actions logiques » de l’ingénieur ou de l’entrepreneur. Pour qu’une action soit logique, 3 conditions doivent être réunies : 1. l’acteur donne un but subjectif à son action et organise consciemment son déroulement ; 2. l’observateur extérieur doté de l’ensemble des connaissances scientifiques du moment détermine le but objectif auquel l’action entreprise va conduire ; 3. si les deux buts sont identiques alors nous avons bien affaire à une action logique au sens de Pareto. Lorsqu’au moins une des conditions définissant l’action logique n’est plus respectée alors l’action tombe dans le domaine de l’action non logique. « Non logique » chez Pareto ne signifie pas « illogique ». Les comportements restent rationnels mais relèvent d’une forme de rationalité appauvrie et diminuée. Leur intelligibilité ne s’impose plus avec évidence.

			Selon Pareto, l’analyse économique s’occupe des actions logiques alors que l’analyse sociologique porte sur les actions non-logiques. La frontière qui sépare les unes des autres, marque les domaines respectifs de la sociologie et de l’économie. Tandis que les actions logiques relèvent d’une démonstration logico-expérimentale, les actions non logiques s’appuient sur des dérivations. La théorie des dérivations que propose Pareto veut rendre compte des justifications avec lesquelles les individus accompagnent les actions non logiques. Quatre classes de dérivations sont identifiées : « la simple affirmation », l’« argument d’autorité », « les principes généraux » et « les preuves verbales » (c’est-à-dire l’utilisation de termes ou de relations qui semblent posséder une force de persuasion, mais qui s’avèrent en réalité indéterminés ou non vérifiables comme dans l’expression « le gouvernement travaille dans l’intérêt de la nation », car on ne sait pas précisément en quoi peut consister le « travail du gouvernement » et l’« intérêt de la nation » peut recouvrir des formes diverses).

			Pensée logico-expérimentale et dérivations se comprennent l’une par rapport à l’autre. Leur dualisme renvoie au fait que toute action chez l’homme n’est pas commandée par le raisonnement logique. Les motivations de l’action sont le plus souvent issues des sentiments, des émotions et des affects. Ces différents termes désignent des états d’esprit autres que le raisonnement logique. Chez Pareto, la caractéristique essentielle de la nature humaine est de se laisser conduire par des sentiments et des affects tout en cherchant à donner à l’action une justification logique qui ne peut être que pseudo logique.







			III.	Institutionnalisation : la reconnaissance de la discipline sociologique

			1.	Le cas de la France jusqu’aux années 1960

			a.	Naissance de la sociologie et hégémonie de l’école française de sociologie

			Rétrospectivement, force est de constater que Durkheim, et l’école française de sociologie qui s’est formée autour de lui, occupent une place prépondérante dans la naissance et dans l’histoire de la sociologie française. Pourtant, à la fin du XIXe siècle, Durkheim ne dispose ni de la notoriété, ni de l’influence que la postérité lui attribuera.

			Ce n’est pas Durkheim, par exemple, qui crée la première revue de sociologie, mais René Worms (1869-1926) qui fonde, en 1892, la Revue internationale de Sociologie et, plus tôt encore, Frédéric Le Play (1806-1882), en 1881, qui lance La Réforme sociale. De la même façon, la réputation de Durkheim, son audience et son influence, étaient assez limitées face au rayonnement d’intellectuels étrangers comme Herbert Spencer88. Quant à la situation en France, Gabriel Tarde, qui lui aussi se réclame de la science sociale, connaît une consécration évidente avec son élection au Collège de France et à l’Académie des sciences morales et politiques en 1900 ou encore avec sa nomination à la tête du service de statistiques du Ministère de la Justice. Comment alors expliquer la place centrale et absolument fondamentale de Durkheim et des durkheimiens ? Faut-il aller jusqu’à prêter à ces derniers des intentions peu avouables et le recours à des moyens douteux ou déloyaux pour écarter leurs concurrents pourtant tout aussi novateurs qu’eux ?89

			À la fin du XIXe siècle, quatre figures principales incarnent en France le développement de l’analyse sociologique : René Worms, Frédéric La Play, Émile Durkheim et Gabriel tarde. Mais, seule l’œuvre de Durkheim prendra l’importance et l’envergure qui lui permettront d’orienter durablement la sociologie française comme mondiale et d’éclipser, au moins partiellement, toute concurrence. On peut alors à partir de là s’interroger sur les facteurs qui ont contribué à son hégémonie. Les moyens institutionnels, les appuis politiques ont-ils été déterminants ou bien la force intrinsèque des idées de Durkheim a-t-elle été prépondérante ?

			Il convient effectivement de « distinguer un avant et un après Durkheim »90. Non pas seulement parce que Durkheim installe la sociologie au sein de l’université française ou parce qu’il se dote des outils permettant de bâtir une véritable école qui, en se développant, va imposer une certaine façon de faire de la sociologie. Non pas davantage parce que cette sociologie est en congruence avec les valeurs ou l’idéologie politiques qui caractérisent la IIIe République, mais parce qu’elle définit rigoureusement son objet, élabore une méthode d’analyse conforme aux canons de la démarche scientifique et rassemble toute une série de productions qui se distinguent par leur originalité et leur fécondité heuristique.

			On pourrait penser que la chance de Durkheim a résidé dans la qualité des collaborateurs qu’il a su rassembler et qui ont participé au fonctionnement de l’Année sociologique. En participant sinon au durkheimisme, du moins à l’école française de sociologie, ils ont favorisé la diffusion de l’œuvre du chef de file et exploité les pistes qu’elle offrait. Mais peut-être convient-il de considérer tout autrement cette relation. C’est la qualité de l’œuvre de Durkheim qui a attiré à lui des collaborateurs brillants qui ont eu, alors, avec la rencontre de cette œuvre en devenir, la chance de produire eux-mêmes des œuvres personnelles d’une grande portée.

			Les quatre ouvrages fondamentaux que publie Durkheim entre 1893 et 1912 présentent « les thèmes principaux d’une sociologie générale et ceux de sociologies spécialisées […] dégagées des préjugés et des prénotions par une démarche rigoureusement codifiée »91. De la division du travail social propose, en 1893, une analyse des mécanismes de la solidarité sociale dans les sociétés complexes transformées par la modernisation. Rompant avec l’évolutionnisme et le finalisme omniprésents à l’époque, Émile Durkheim construit une théorie sociologique du changement social de grande portée92 : l’approfondissement de la division du travail modifie les formes de solidarité sociale en accélérant le processus d’individuation et en provoquant des dysfonctionnements dans la régulation sociale. La notion d’anomie qui désigne une partie de ces dysfonctionnements fera, postérieurement, l’objet de multiples développements. Deux ans plus tard, Les règles de la méthode sociologique constitue à la fois une mise au point méthodologique sur les manières de faire de la sociologie une discipline conforme à la vocation scientifique93 qu’elle se donne, et un programme de recherche pour la science du social en voie de formation. Aussi renonce-t-il à tout dogmatisme en admettant, dans la Préface à la seconde édition des Règles, la souplesse nécessaire d’une telle entreprise – il n’y a qu’avec les principes de la science que l’on ne transige pas. « Il est clair, en effet, que nos formules sont destinées à être réformées dans l’avenir. Résumé d’une pratique personnelle et forcément restreinte, elles devront nécessairement évoluer à mesure que l’on acquerra une expérience plus étendue et plus approfondie de la réalité sociale »94. En 1897, Le Suicide – dont le bref sous-titre, « étude sociologique », traduit les ambitions de l’auteur – se présente comme un modèle exemplaire d’analyse sociologique. À la démarche rigoureusement ordonnée s’ajoutent des innovations techniques qui permettent à l’auteur de montrer les dimensions sociales des conduites suicidaires. En reliant le phénomène du suicide appréhendé à partir d’un indicateur synthétique (le taux de suicide) à toute une série de variables sociales, Durkheim démontre comment il est déterminé par les conditions d’intégration des individus et des groupes. En 1912, Les formes élémentaires de la vie religieuse donnent l’occasion à Durkheim de proposer une définition satisfaisante de la religion applicable à toutes ses manifestations. Si la religion réside en un système de croyances et de pratiques, elle instaure surtout une frontière entre le sacré et le profane et permet ainsi la constitution d’une communauté morale regroupant les croyants en une église. Il détermine ensuite la fonction qu’exerce la religion comme manifestation culturelle universelle. Si l’on admet communément qu’elle a pour finalité d’élever l’homme au-dessus de lui-même, on se trompe généralement sur le sens de cette élévation. Celle-ci consiste à transformer l’être humain en un être social, membre d’une collectivité au sein de laquelle il trouve son humanité et qui forme à proprement parler une communauté morale. Seule la société peut offrir la forme supérieure d’existence à laquelle l’homme prétend.

			Si l’essor de l’école française de sociologie a bénéficié d’un certain nombre de circonstances politiques et institutionnelles, il reste néanmoins que le succès du durkheimisme comme la contribution des facteurs institutionnels sont, en premier lieu, adossés à une œuvre profondément originale et novatrice. En 1898, la fondation de la revue l’Année Sociologique dote l’école française de sociologie d’un puissant outil de diffusion de ses travaux. Elle donne alors l’impression d’avoir « la volonté de faire de la sociologie la science sociale par excellence »95. Parmi la longue liste des collaborateurs de l’Année Sociologique, plusieurs d’entre eux vont produire dans le domaine des sciences sociales des œuvres de premier plan. Marcel Mauss (1872-1950) sera reconnu comme l’un des principaux fondateurs de l’ethnologie française, François Simiand (1873-1935) développera une sociologie économique originale et influencera le renouvellement de la méthode historique qu’imposera l’école des Annales ; quant à Maurice Halbwachs (1877-1944), il consacre ses travaux aux questions de morphologie sociale et de consommation tout en s’intéressant à la mémoire collective96.

			La Deuxième guerre mondiale clôt une phase décisive de l’histoire de la sociologie et en particulier celle de l’école française de sociologie dont les adhésions et les orientations étaient absolument incompatibles avec l’idéologie de Vichy.

			b.	La sociologie française dans l’après-guerre

			Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la sociologie française est « moribonde »97. Sa présence dans l’enseignement supérieur a reculé, aucune grande figure ne l’incarne et ses contributions dans le domaine de la recherche empirique sont limitées. Mais, elle va connaître progressivement au cours des décennies qui vont suivre un développement conséquent. S’il faut attendre 1958 pour qu’une licence de sociologie soit créée, et 1976 pour que l’agrégation de sciences sociales voie le jour, il reste que la présence de la discipline prend de l’ampleur au cours de la période comme le montre d’abord la création de revues, espaces de débats scientifiques qui témoignent de la vitalité de la sociologie. À L’Année sociologique (1898) dont la publication reprend en 1949, viennent successivement s’ajouter, les Cahiers internationaux de sociologie (G. Gurvitch) dès 1946, Sociologie du travail (fondée en 1959 par Michel Crozier, Jean-Daniel Reynaud, Alain Touraine et Jean-René Tréanton, sous le patronage de Georges Friedmann et de Jean Stoetzel), puis en 1960, la Revue française de sociologie (J. Stoetzel) et les Archives européennes de sociologie (Raymond Aron, Ralf Dahrendorf, Tom Bottomore, Michel Crozier et Éric de Dampierre). En 1975, Pierre Bourdieu lance les Actes de la recherche en sciences sociales. Enfin, entre la fin du XXe siècle et le début du XXIe, plusieurs publications nouvelles font leur apparition : Sociétés contemporaines en 1990, Sociologies pratiques en 1999 (fondée par Renaud Sainsaulieu au sein de l’Association des professionnels en sociologie de l’entreprise), Terrains & travaux en 2000 (éditée par l’École normale supérieure de Paris-Saclay), Socio-Logos et Sociologies en 2006, Sociologie (Serge Paugam) en 2010, et d’autres encore dont certaines en ligne.

			En 1946, Georges Gurvitch crée le Centre d’Études Sociologiques qui, placé sous l’autorité du CNRS, sera pendant longtemps l’unique centre de recherche public dans le domaine de la sociologie. Mais, au cours des décennies de l’après-guerre, la présence de la sociologie va s’étoffer non seulement à l’université et au CNRS, mais aussi dans plusieurs organismes publics de recherche comme l’Institut national de la recherche agronomique (INRA), l’Institut national de la santé et de la recherche médicale (INSERM), l’Institut national d’études démographiques (INED), l’Institut de recherche pour le développement (IRD) ou dans des organismes publics d’étude comme le Centre d’études et de recherches sur les qualifications (CEREQ), le Centre d’études de l’emploi (CEE), l’Institut national de la statistique et des études économiques (INSEE) ou encore le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie (CREDOC).

			Au fil de ces évolutions, la légitimité de la sociologie comme discipline de connaissance se consolide. Cette reconnaissance qui s’insère dans un mouvement plus large de développement des sciences de l’homme élargit son implantation dans les principales institutions de recherche, d’enseignement et d’action administrative98.

			La sociologie française connaît alors au cours des années 1950-1960 un développement notable et affiche un réel penchant pour les études empiriques notamment sous l’influence de la sociologie états-unienne. Elle se tient assez largement à l’écart des grands débats philosophiques et s’efforce de garder ses distances avec un marxisme dont la puissance est, à ce moment, à la fois politique et intellectuelle. Dans la société française des Trente glorieuses, la sociologie est appelée à répondre aux nombreuses interrogations que soulèvent les rapides et profondes mutations économiques, sociales et culturelles.

			Tableau 1	Les principaux représentants de la sociologie française entre 1945 et la fin des années 1960

			
				
					
				
				
					
							
							Georges Gurvitch (1894-1965)

						
					

					
							
							Sa conception de la sociologie essaie de trouver une voie médiane entre les excès de l’empirisme et les dérives de la théorie spéculative. L’analyse empirique qui porte sur les aspects les plus apparents des phénomènes sociaux est censée donner accès à une connaissance plus approfondie qui prend alors une forme théorique mais celle-ci ne rend jamais définitivement compte du phénomène social toujours changeant. Le social est fondamentalement dynamique. S’intéressant comme Mauss au « phénomène social total » qui cristallise tous les aspects de la réalité sociale, Gurvitch développe une sociologie de la connaissance qui insiste sur les liens qui existent entre les systèmes cognitifs et le social. Il introduit une distinction fondamentale entre ce qu’il appelle « trois genres de types sociaux » qui sont en fait trois niveaux d’analyse sociologique. Le plan macrosociologique correspond aux sociétés globales qui forment des unités ou des totalités capables d’offrir des réponses à l’ensemble des besoins des individus. Le plan microsociologique englobe les « différents modes de liaisons sociales » ou formes de sociabilité. Enfin, le plan des « groupements partiels » comprend les divers groupes auxquels les individus appartiennent – famille, classe, profession, association – qui composent la société globale. Selon Gurvitch, l’analyse microsociologique permet de montrer que les éléments fondamentaux de l’activité sociale doivent être recherchés aux niveaux des groupes partiels et de la société globale. C’est la pluralité des formations sociales – « masses, communautés, organisations » – et la variété de leur agencement au niveau global qui produisent la diversité des formes de sociabilité. Ce sont, dans un langage plus moderne, ces interactions variées mais particulières aux différents groupes sociaux et à leur inscription sociale qui expliquent les caractéristiques cognitives. (Georges Gurvitch, Les cadres sociaux de la connaissance, Paris, PUF, 1966).

						
					

					
							
							Raymond Aron (1905-1983)

						
					

					
							
							À la fois philosophe de la politique, politologue et sociologue, l’œuvre de Aron, diverse et rigoureuse, enrichit de trois apports l’analyse sociologique. Il contribue à introduire en France la sociologie allemande et, optant en faveur de Simmel et de Weber contre Marx et Durkheim, il défend une sociologie individualiste qui condamne les excès du déterminisme. Il s’intéresse aux « fondateurs de la sociologie » (R. Aron, Les étapes de la pensée sociologique, Paris, PUF, 1967) et aborde, également, les questions sociales de son temps, notamment les relations entre structure sociale et régime politique. (R. Aron, Dix-huit leçons sur les sociétés industrielles, [1962], Paris, Gallimard, 1986 et La lutte de classes. Nouvelles leçons sur les sociétés industrielles, [1964], Paris, Gallimard, 1985).

						
					

					
							
							Georges Friedmann (1902-1977)

						
					

					
							
							Il analyse l’organisation du travail industriel tant dans les sociétés capitalistes que socialistes et observe comment le travail s’accompagne irrémédiablement de formes d’aliénation, de déqualification et de déshumanisation malgré le progrès technique et les avancées de l’automatisation qui entraînent une hausse des qualifications et un enrichissement des tâches (il publie Problèmes humains du machinisme industriel en 1946 et Le travail en miettes en 1951). Plus largement, Friedmann est, avec Pierre Naville, à l’origine d’un courant de sociologie du travail qui brillera en France dans l’après-guerre grâce à l’activité féconde de nombreux chercheurs (Alain Touraine, L’évolution du travail ouvrier aux usines Renault, Paris, CNRS, 1955 ; Serge Mallet, La nouvelle classe ouvrière, Paris, Le Seuil, 1963).

						
					

					
							
							Jean Stoetzel (1910-1987)

						
					

					
							
							L’orientation quantitativiste de ses travaux ne doit pas cacher la rupture franche que Stoetzel effectue avec la sociologie durkheimienne jugée déterministe et holiste. En donnant le primat à l’enquête empirique et en lui assignant comme objectifs la connaissance des attitudes et de l’opinion, Jean Stoetzel se rattache à un autre fondateur français de la sociologie, Gabriel Tarde. Les analyses de Stoetzel contribuent au développement de la psychologie sociale au cœur de laquelle se trouve la notion d’attitude (J. Stoetzel, Psychologie sociale, [1963], Paris, Flammarion, 1978). Enfin, le rôle important tenu par cet auteur dans le développement de la sociologie en France tout au long de la deuxième moitié du XXe siècle ne saurait être mieux exprimé qu’à travers son activité éditoriale. À la revue Sondages que Stoetzel avait fondée au lendemain de la Seconde guerre, il faut ajouter la création, en 1960, de l’une des plus prestigieuses revues de sociologie : la Revue française de sociologie.

						
					

					
							
							Gabriel Le Bras (1891-1970)

						
					

					
							
							Dès le début des années 1930, Gabriel Le Bras organise une vaste enquête sur les comportements religieux qui le conduit à utiliser des techniques d’enquête qui ne cesseront par la suite de se perfectionner. La masse de données recueillies nourrira jusqu’aux années 1960 de nombreuses réflexions prenant pour objet les transformations de la « civilisation paroissiale ».

						
					

					
							
							Paul-Henry Chombart de Lauwe (1913-1998)

						
					

					
							
							Les travaux de Chombart de Lauwe s’orientent dans deux directions. Il emprunte d’abord la piste ouverte par Maurice Halbwachs au début du siècle dans ses travaux sur les familles ouvrières et propose, en 1956, une enquête de type ethnographique avec La vie quotidienne des familles ouvrières (Paris, CNRS, 1977). Tout en confirmant les observations faites quelques décennies plus tôt par Halbwachs, Chombart de Lauwe en propose cependant une interprétation différente. C’est encore sur les traces de Halbwachs, mais surtout sous l’influence de l’école de Chicago, qu’il élabore une sociologie urbaine attentive aux mutations des villes et de l’habitat dans la France de l’après-guerre et à leurs conséquences sur les modes de vie (transports et activités) et les rapports sociaux (ségrégation spatiale). C’est avec Chombart de Lauwe que la sociologie urbaine en France accède au rang de spécialité reconnue.

						
					

				
			

			2.	L’Allemagne

			a.	Weber, Simmel et Tönnies, fondateurs de la sociologie allemande

			Dès la fin du XIXe siècle, de grands penseurs de langue allemande participent à l’élaboration d’une réflexion sociologique qui va marquer la naissance de cette discipline. Si les œuvres de Georg Simmel (1858-1918) et de Max Weber (1864-1920) intégreront la « tradition sociologique » dont Robert Nisbet a proposé la généalogie, d’autres auteurs contribueront également à son développement. Ferdinand Tönnies (1855-1936), Werner Sombart (1863-1941) Leopold Von Wiese (1876-1969), Karl Mannheim (1893-1947) et Joseph Aloys Schumpeter (1883-1950) ouvriront ainsi des pistes fécondes.

			Tableau 2	Quelques grandes figures de la sociologie de langue allemande au tournant du XIXe et du XXe siècle

			
				
					
				
				
					
							
							Ferdinand Tönnies (1855-1936)

						
					

					
							
							En publiant Communauté et société. Catégories fondamentales de la sociologie pure [1887], Tönnies apporte une contribution séminale à la sociologie naissante en opposant les concepts de communauté et de société. Dans sa conception, les liens sociaux résultent fondamentalement des volontés individuelles. Or, celles-ci connaissent deux orientations différentes : d’une part, la volonté organique dominée par les instincts et l’affectivité d’autre part, la volonté réfléchie commandée par la rationalité. À ce dualisme psychologique correspondent respectivement deux types sociaux. La volonté organique fonde la communauté (Gemeinschaft). La famille est l’instance sociale centrale de la communauté qui s’organise en ensembles de taille réduite, village ou petite ville, dans lesquels les activités agricoles et artisanales prépondérantes rythment la vie de la collectivité. La coutume et les relations de proximité veillent, quant à elles, à la régulation des relations sociales. La communauté apparaît ainsi comme l’émanation de rapports sociaux originaux et fondateurs de types filiaux ou fraternels. La volonté réfléchie conduit les individus à étendre leur liberté, à prêter plus d’attention à leurs intérêts, à adopter des comportements égoïstes. Bref, l’individuation progresse. La vie collective change alors de forme : elle se déploie dans le cadre de la « société » (Gesellschaft) et non plus dans celui de la « communauté ». Désormais, les relations sociales concernent des individus séparés les uns des autres et engagés dans des relations de concurrence et de compétition. La division du travail s’accélère, les échanges se multiplient et le calcul commande de plus en plus les décisions individuelles. Les activités économiques dominent et les relations interpersonnelles prennent une forme contractuelle et fonctionnelle qui tranche avec la morale immanente qui régnait dans la communauté.

						
					

					
							
							Werner Sombart (1863-1941)

						
					

					
							
							L’œuvre de Sombart aborde des thèmes divers. Il s’intéresse en particulier au capitalisme et publie en 1902 Le capitalisme moderne, puis en 1913, Le Bourgeois, contribution à l’histoire morale et intellectuelle de l’homme économique moderne. Il conteste les thèses de Weber en considérant que le capitalisme naît à Florence à la fin du XIVe siècle et connaît une évolution au cours de laquelle il parcourt trois stades – capitalisme primitif, haut capitalisme et capitalisme tardif. Sombart élabore une psychologie historique audacieuse que résume assez bien la question qu’il pose dans les premières pages du Bourgeois : existe-t-il une différence de degré ou de nature entre un « paysan calculateur du moyen âge et un banquier moderne, entre la poursuite du gain par un artisan et la manière dont s’acquitte de la même tâche un magnat de trust américain » (p. 11) ? Il s’agit alors de montrer la transformation radicale de l’esprit économique qui débute en Occident au cours du moyen âge et conduit à l’esprit capitaliste de l’époque moderne. « Il me semble que, dans l’état actuel de nos connaissances, ce serait s’atteler à une vaine besogne que de chercher à ramener toutes les causes du phénomène qui nous intéresse à une seule cause fondamentale, à une causa causans. C’est ce qu’ont essayé de faire les partisans (intransigeants) de la conception matérialiste de l’histoire, sans succès d’ailleurs […]. Opposer à l’explication causale économique une autre explication universelle est une chose dont je me sens incapable » (ibid., p. 338). Si Sombart n’hésite pas à rechercher dans l’histoire ancienne des peuples occidentaux des causes originelles du développement du capitalisme médiéval, il prend également en compte toute une série de facteurs structurels : le développement de la science et de la technique, la création de dispositifs de financement des activités comme la Bourse, le rôle particulier joué par certains groupes en matière commerciale comme les juifs, le relâchement des normes morales et religieuses et les migrations des groupes d’individus les plus entreprenants. Ses conclusions pessimistes pointent le danger qui « menace encore l’esprit capitaliste de nos jours » : « la bureaucratisation croissante de nos entreprises » (p. 341).

						
					

					
							
							Karl Mannheim (1893-1947)

						
					

					
							
							Mannheim est probablement le fondateur de la théorie sociologique des générations. Dans Le problème des générations (1928), il met en évidence une « tendance propre à une génération » qui s’exprime dans ses représentations. La sociologie de la connaissance occupe une place centrale dans son œuvre comme en témoigne son principal ouvrage Idéologie et utopie (1929). Inspiré par Weber, il s’inscrit toutefois dans une perspective résolument historiciste en défendant l’idée qu’une théorie ne peut être comprise que rapportée à son contexte social. Mais loin de s’arrêter à une conception relativiste, il ajoute que si les propositions de la science ne peuvent être complètement appréhendées qu’en considérant la relation qui les unit à leur milieu social d’origine, elles n’en demeurent pas moins des propositions universelles.

						
					

				
			

			b.	Alfred Schütz et la sociologie phénoménologique

			Alfred Schütz (1899-1959) emprunte une démarche inspirée par la phénoménologie husserlienne pour prolonger la sociologie compréhensive. La phénoménologie de Edmund Husserl (1859-1938) propose de revenir aux choses mêmes, c’est-à-dire aux phénomènes et d’en tirer une connaissance à partir de la conscience des sujets. Rendre compte des conduites et des attitudes individuelles suppose que l’on considère les manières dont les individus interprètent le monde dans lequel ils évoluent puisqu’ils sont sans cesse en train de prêter des significations à tout ce qui les entoure qu’il s’agisse des autres individus, de simples objets matériels, des idées ou des phénomènes. La clé de l’analyse se situe donc au niveau de leur conscience. Or, à partir des années 1913, se développe aux États-Unis l’idée qu’une psychologie réellement scientifique doit opter en faveur d’une démarche objective basée sur l’observation des comportements. Comprendre les motivations individuelles ne doit plus désormais faire appel à l’introspection, il est vain de vouloir pénétrer le psychisme humain de cette manière. En revanche, en s’appuyant sur les données observables des comportements extérieurs – moteurs ou verbaux – et en les concevant comme des réponses ou des réactions à divers stimuli, la psychologie s’en tient à une méthode d’analyse objective. John B. Watson (1878-1958) défend cette approche et fonde le behaviorisme qui influencera durablement les sciences humaines notamment aux États-Unis. La sociologie phénoménologique de Schütz rehausse le psychisme que le behaviorisme prétend évacuer, comme objet de prédilection de l’analyse sociologique puisque la vie sociale se présente fondamentalement comme un enchevêtrement de contextes d’interprétation dans lesquels les individus agissent à partir de leurs connaissances ordinaires et des significations qu’ils élaborent99. Ainsi, selon Husserl, au fondement de toute communauté humaine se trouvent les liens intersubjectifs consistant en une série « d’actes allant de moi à toi, d’actes sociaux au moyen desquels seulement peut s’établir une communication entre personnes humaines. »100 Schütz adopte cette conception tout en cernant une limite qu’il veut surmonter – celle d’un ego transcendantal autour duquel le monde social est formé. « Chaque Ego transcendantal a son monde, dans lequel il constitue pour lui, selon leur être et leur sens, tous les autres sujets y compris Moi, mais justement pour lui seul et non pour tous les autres Egos transcendantaux. »101 Considérant l’impossibilité de fonder le social à partir des seules opérations de conscience de l’Ego transcendantal, Schütz pose que le sujet rencontre un monde déjà objectivé qui le contraint : « Moi, un être humain, né dans un monde social, et y passant ma vie quotidienne, je l’expérimente comme construit autour de la place que j’occupe, comme offert à mon interprétation et à mon action ; […] c’est toujours par rapport à moi qu’une certaine sorte de relations avec les autres mérite la signification spécifique que je désigne par le terme “Nous”. »102

			c.	La sociologie historique de Norbert Elias

			Tout comme Alfred Schütz et la plupart des principaux sociologues allemands de cette période, Norbert Elias (1897-1990) connaîtra l’exil lors de l’arrivée des nazis au pouvoir. L’œuvre de Elias s’étend à différents domaines et constitue une contribution de premier plan dans le développement de l’analyse sociologique. Il va d’abord emprunter une perspective de sociologie historique pour mettre en exergue un processus de civilisation des mœurs qui caractérise l’évolution de la culture occidentale103. Il montre en particulier les transformations concomitantes des structures sociales, politiques et mentales. L’émergence d’un sentiment de pudeur, l’imposition d’un certain nombre de bonnes manières, les normes de civilité ou la capacité des individus à exercer sur eux une autocontrainte refrénant l’emportement ou le recours à la violence, sont des produits de l’histoire. C’est dans le cadre de configurations sociales particulières que ces conduites et leurs justifications sont produites. Cette démarche historiciste sera de nouveau mobilisée par Elias lorsqu’il montrera la sociogenèse de la conscience de soi et de l’intériorité.

			Elias développe ainsi une sociologie originale qui tente de dépasser l’opposition – ou le dualisme – entre individu et société. Quel est à proprement parler l’objet de la sociologie selon Elias ? Des individus interdépendants liés les uns aux autres par de longues chaînes de relations. Ces chaînes d’interdépendance sont présentes tant sur le plan diachronique que synchronique. En effet, d’une certaine façon chaque individu est porteur d’un condensé de toute la culture que la société à laquelle il appartient a accumulée par strates successives au cours de son histoire, et lui a transmis via la socialisation. Pareillement, on ne saurait rendre compte de l’itinéraire d’un individu – quelle que soit sa singularité – sans considération pour ces longues chaînes d’interdépendance et sans reconstruire les configurations auxquelles elles donnent lieu. Ces configurations ou systèmes d’interrelations peuvent être de taille très variables, concerner aussi bien comme l’écrit Elias « quatre hommes assis autour d’une table pour jouer aux cartes »104 qu’un système de relations politiques dans sa globalité.

			d.	L’école de Francfort

			En 1923, est créé à Francfort l’Institut de recherches sociales qui constituera le cadre institutionnel à l’intérieur duquel les membres de l’école de Francfort développeront leurs réflexions. Malgré la fermeture de l’Institut en 1933 par les nazis et l’exil de ses membres, celui-ci poursuivra ses activités à l’étranger. Rattaché d’abord à l’université de Columbia aux États-Unis, il retrouvera son implantation originelle, à Francfort, en 1950.

			Rassemblement d’auteurs nombreux, intéressés par les questions sociales mais les appréhendant à partir de perspectives très diverses, l’école de Francfort est d’abord représentée par Max Horkheimer (1895-1973) et Theodor Adorno (1903-1969). Leur ambition réside dans l’élaboration d’une théorie critique. La théorie critique part d’un double refus : refus du postulat hégélien de l’identité de la pensée et du réel et de sa conséquence, la fermeture du système ; refus d’une perspective ontologique et subjectiviste. Elle se propose alors de fonder un discours à la fois rationnel et critique tourné vers la recherche d’une organisation sociale conforme à la raison et aux intérêts de la collectivité. Elle prône un rationalisme rénové reposant sur un matérialisme qui appelle une praxis réelle. Influencé par le marxisme et la psychanalyse – c’est notamment le cas de Erich Fromm et de Herbert Marcuse – les travaux de l’école de Francfort s’inscrivent dans une perspective de dévoilement des formes de domination. Comme l’écrit Max Horkheimer lui-même, l’ultime critère de validité et de légitimité de la théorie critique se trouve dans la nature de son projet car elle « n’a pour elle aucune instance spécifique que l’intérêt des masses à la suppression de l’injustice sociale, en fonction duquel elle se définit »105.

			3.	Les États-Unis

			a.	Les prémices de la sociologie américaine : l’école de Chicago et l’approche interactionniste de George H. Mead

			Tout comme en France et en Allemagne, la sociologie connaît aux États-Unis une expansion remarquable tout au long du XXe siècle. Dès 1876, un enseignement de sociologie est assuré par Graham Sumner à l’université de Yale. Présenté comme le premier sociologue « professionnel »106, Sumner propose une philosophie sociale fortement influencée par la pensée européenne de cette époque et notamment par les thèses évolutionnistes de Spencer. La sociologie américaine voit véritablement le jour avec le développement du département de sociologie de l’université de Chicago. L’école de Chicago et ses plus illustres représentants – William Thomas, Robert Park, Ernest Burgess – incarneront une tradition sociologique puissante dont l’héritage restera vivace tout au long du XXe siècle. Mais l’importance de l’école de Chicago dans l’histoire de la sociologie en général, et en particulier pour celle de la sociologie américaine, ne doit pas occulter la présence d’autres foyers importants au tournant du XIXe et du XXe siècle. Charles H. Cooley (1864-1929), notamment, développe des analyses qui influenceront l’école de Chicago et la sociologie américaine dans son ensemble. En 1902 dans Human Nature and Social Order, il considère que le « Soi », c’est-à-dire « le sentiment d’être une entité, une personne qui peut dire “je”, “me”, “mon”, est largement social dans ses origines et dans son contenu »107. C’est donc à travers le regard des autres, les différentes manières dont ils nous appréhendent et l’image que nous souhaitons leur donner que chaque individu se construit. Cooley parle du « looking-glass self » pour désigner la nature sociale du soi ; il n’y a de Soi que le Soi réfléchi dans le miroir du regard d’autrui. Par conséquent, si le Soi est social, la conscience morale qui lui est consubstantielle l’est elle aussi. Ces réflexions ont inspiré George H. Mead (1863-1931) dont les travaux occuperont une place de choix dans la fondation de la psychologie sociale. Mead se livre à des observations montrant comment le Soi social se construit notamment à travers le langage et, chez les enfants, lors des phases de jeu durant lesquelles ils jouent le rôle d’autres personnes – généralement des adultes – et assimilent les règles, leur portée et leur valeur. À travers l’échange et la communication, l’individu forge sa personnalité et parallèlement acquiert une expérience des autres qui lui permet de comprendre le monde dans lequel il évolue. En opposition avec les approches physiologistes et naturalistes empruntées par la psychologie, hostile à la démarche réductrice du behaviorisme, Mead considère que « le contenu de l’esprit n’est que le développement et le produit d’une interaction sociale »108.

			b.	Thorstein Veblen et le courant institutionnaliste

			La sociologie américaine du début du XXe siècle comprend également des auteurs plus en marge mais dont la postérité révélera leur influence. C’est le cas de Thorstein Veblen (1857-1929) qui développe son œuvre sous le signe d’une critique radicale de la société capitaliste et qui, de ce fait vraisemblablement, ne réussira pas à faire une carrière académique. La Théorie de la classe de loisir qu’il publie en 1899 est, cependant, devenu un classique. L’analyse du mode de vie des classes supérieures conduit Veblen à dénoncer le caractère factice de leurs besoins et de leurs attitudes : l’abondance des richesses et l’oisiveté participent au développement d’une consommation ostentatoire qui affirme le prestige social des classes aisées. L’analyse socio-économique critique, proposée par T. Veblen a inspiré d’autres critiques de la société américaine du début du XXe siècle. Comment ne pas retrouver l’influence de Veblen dans l’œuvre cinématographique de Charlie Chaplin (1889-1977) tant La classe oisive (The Idle Class) que celui-ci met en scène ressemble à la classe de loisir ? Quant à la littérature, la référence à Veblen est explicite dans La Grosse galette (Big Money) l’un des trois romans de la trilogie que John Dos Passos consacra à la peinture de l’Amérique des années 1900-1930 ravagée par le capitalisme des grands trusts.

			c.	L’influence du pragmatisme

			Ce tableau concis de la sociologie américaine du début du XXe siècle ne saurait suffire si l’on omettait de souligner la forte influence exercée par le pragmatisme sur l’ensemble des sciences humaines et sociales qui se développent alors aux États-Unis. Le logicien et physicien Charles Sanders Pierce (1839-1914) et le psychologue William James (1842-1910) s’élèvent contre la propension métaphysique et spéculative de la philosophie qui, en s’en tenant à des idées générales sur le monde, condamne son discours à la vacuité. Seules des connaissances concrètes et vérifiables par l’expérimentation sont dignes d’intérêt. Selon Pierce, les idées valables sont des outils destinés à résoudre des problèmes pratiques et guider l’action des hommes. Cette conception des idées comme solutions pratiques implique leur renouvellement permanent au gré de l’apparition de nouveaux problèmes. Le critère de validité des idées réside dans l’efficacité de l’action qu’elles informent. Le pragmatisme n’est pas exempt de dérives car, à trop insister sur la seule dimension opératoire des idées – comme le fera surtout W. James – on risque de verser dans un « empirisme radical » entraînant au-delà du pluralisme, le relativisme. John Dewey (1859-1952) approfondit le pragmatisme en montrant dans How We Think (1910) que le processus d’élaboration de la pensée suit la même marche tant chez l’homme de la rue que chez le scientifique. Il s’agit dans tous les cas d’éprouver des idées en les confrontant en permanence à des expérimentations. L’emprise de ces réflexions sur la sociologie américaine est évidente : primat de la démarche empirique sur la construction théorique, priorité donnée à la recherche de solutions pratiques aux problèmes109. Les analyses de Dewey accompagnent au cours de la première moitié du XXe siècle, le développement des sciences sociales dont l’essor tient fondamentalement à « l’apparition relativement soudaine de circonstances dramatiques et hors normes que le sens commun ne parvenait plus à résoudre. »110

			d.	Le courant culturaliste et l’école de Columbia

			À partir des années 1930, la prépondérance de l’école de Chicago au sein de la sociologie américaine s’estompe. Ce sont d’abord des chercheurs intervenant dans le domaine de l’ethnologie qui, à travers leurs travaux, vont converger vers l’idée que les éléments culturels forment la grille d’analyse la plus pertinente des ensembles sociaux. Influencés notamment par l’anthropologue Franz Boas (1859-1942), Ruth Benedict (1887-1948), Ralph Linton (1893-1953), Abram Kardiner (1891-1981) et Margaret Mead (1901-1978) constitueront le courant culturaliste qui travaillera sur l’importance de la culture dans la définition des rôles sociaux et partant, son influence déterminante sur les comportements. Les culturalistes privilégieront les processus de transmission des codes culturels – la socialisation – et mettront en exergue la façon dont la culture modèle les personnalités. Alors que l’université de Columbia est le bastion de cette anthropologie culturelle, son influence va gagner la sociologie qui s’y développe et contribuer à la naissance de l’école de Columbia. Les recherches des sociologues issus de cette école vont être orientées à la fois par le contexte de crise économique et sociale que connaissent les États-Unis durant les années 1930, et par les transformations rapides des modes de vie. Helen et Robert Lynd, par exemple, produisent une monographie sur une ville moyenne industrielle de l’Indiana qu’ils appellent Middletown et dont ils vont étudier les différents aspects avec des techniques variées allant de l’observation participante aux enquêtes statistiques111. Six ans plus tard, Robert Lynd reconduit l’enquête (Middletown. A Study in Cultural Conflicts, 1937) qui confirme le poids de la religion et des valeurs comme ciment de la vie sociale et la persistance des barrières sociales entre riches et pauvres ou noirs et blancs. Mais ces enquêtes mettent surtout en question l’inadéquation croissante entre les valeurs traditionnelles qui animaient la société américaine – l’égalité des chances et la justice, par exemple – et les évolutions économiques et sociales de la période.

			Par la suite, l’intérêt grandissant pour ce type de démarche se confirme. William Lloyd Warner (1898-1970) met alors en œuvre une enquête de ce type entre 1930 et 1935, dans une ville moyenne du Massachusetts, nommée là encore de manière significative, pour l’occasion, Yankee City112. Le grand apport de Warner réside dans la hiérarchie sociale qu’il reconstruit à partir de la collecte des données d’enquêtes. La façon dont les individus envisagent la stratification sociale montre que les considérations de prestige l’emportent sur les considérations de richesse. Au fil de ce type de recherches, les méthodes d’investigation s’affineront et prendront notamment un tour plus quantitatif.

			e.	Harvard et l’avènement d’une ambition théorique : la sociologie de Talcott Parsons

			Au cours de l’année 1931, Pitirim Sorokin (1889-1968), immigré originaire d’URSS, fonde à Harvard un département de sociologie et en assure la direction jusqu’en 1942 date à laquelle Talcott Parsons (1902-1979), travaillant depuis plusieurs années dans ce même département, en prend la direction. Outre ses travaux sur la mobilité sociale et la sociologie de la connaissance, Sorokin propose une analyse de la dynamique sociale qui insiste sur les facteurs culturels. Mais, c’est surtout l’œuvre de Talcott Parsons qui doit attirer notre attention, non seulement de par son envergure, mais également parce qu’elle rompt avec la tradition sociologique américaine qui avait jusque-là délibérément conféré un primat à l’approche empirique. Se présentant lui-même comme un « incurable théoricien »113, Talcott Parsons nourrit l’ambition de doter la sociologie d’un cadre conceptuel et théorique faisant d’elle une véritable science. Et, comme le remarque Guy Rocher, « Ce n’est pas une des moindres surprises et contradictions de la sociologie américaine que, du sein de son empirisme, ait surgi le théoricien le plus abstrait de la science sociale contemporaine »114.

			L’analyse structuro-fonctionnaliste de Parsons a pour objet le système d’action. Il s’agit là d’un concept général qui ne renvoie pas à une réalité empirique concrète mais qui est susceptible d’être appliqué comme outil analytique à n’importe quelle situation sociale qu’il s’agisse d’une relation ponctuelle entre deux personnes ou d’une guerre civile. Le système d’action se présente donc comme une construction mentale à visée heuristique. Il est formé de trois séries de données relatives à sa structure, à ses fonctions et à ses processus. Bref, comment le système d’action est-il constitué ? Comment fonctionne-t-il ? Comment évolue-t-il ? La stabilité du système d’action est fondée sur les interactions structurées par des normes et des valeurs. Ces dernières sont intériorisées et contribuent à l’institutionnalisation des modèles culturels. Les relations sociales, sont quant à elles orientées selon cinq dilemmes : (i) affectivité/neutralité, (ii) buts personnels/objectifs collectifs, (iii) universalisme/particularisme, (iv) épanouissement/performances, (v) spécificité des rôles/diffusion. Le système d’action assure des fonctions permettant aux ensembles sociaux de s’adapter à leur milieu extérieur et d’assurer leur intégration en diffusant via la culture des référents symboliques communs et en offrant par l’intermédiaire de leur organisation économique et sociale un vaste champ de possibilités pour les individus.

			f.	Robert K. Merton : du fonctionnalisme aux théories de moyenne portée

			Formé à Harvard, Robert King Merton115 (1910-2003) enseignera à l’université de Columbia et développera une œuvre étendue et cohérente qui s’efforcera de concilier exigence théorique et souci empirique.

			La sociologie de Robert Merton s’inscrit dans un fonctionnalisme tempéré dont les lointaines origines se trouvent dans l’organicisme. Il renonce à faire de la recherche des causes premières, difficilement accessibles, le but de la connaissance, car une telle démarche le confinerait dans une double impasse : celle de l’évolutionnisme et du finalisme. Aussi, l’approche fonctionnaliste s’appuie-t-elle à la fois sur la définition mathématique de la fonction – qui renvoie à l’étude d’une variable en relation avec plusieurs autres qui permettent de l’exprimer – et sur le concept d’organisation tel que l’utilise la biologie lorsqu’elle traite de l’organisme. Pour cette dernière, « l’organisme n’est pas seulement un ensemble d’organes, il est un tout fonctionnel : c’est un être vivant ayant une individualité propre et qui ne cesse de se produire lui-même […]. Mais, l’organisme c’est aussi une association de regroupements divers, différenciés et hiérarchisés »116. Pour l’anthropologie fonctionnaliste chaque société forme un tout émanant d’un arrangement singulier des différentes parties. Autrement dit, la compréhension d’un élément particulier suppose celle de l’ensemble social comme totalité. Qu’il s’agisse d’un trait culturel, d’un type de comportements ou d’une institution, c’est toujours à partir de sa place et de la fonction qu’il remplit dans la société que l’analyse doit procéder. Robert Merton a bien senti ce que la perspective fonctionnaliste pouvait avoir d’exorbitant. Si sa proposition première – la société est une unité fonctionnelle – possède d’indubitables vertus heuristiques, ses corrélats pèchent par excès – tout élément remplit-il véritablement une fonction ? Toutes ces fonctions sont-elles indispensables au système social ?

			Merton va raisonner le fonctionnalisme. Selon lui, certains éléments peuvent avoir un statut fonctionnel pour un ou quelques groupes sociaux et non pour la société dans son ensemble. Dans un pays légalement et majoritairement laïque, l’unité de certaines communautés peut se cristalliser autour de la religion. De même, un élément particulier peut exercer plusieurs fonctions et corrélativement une même fonction peut être tenue par des éléments différents. À propos de ces équivalents fonctionnels, Merton donne l’exemple des cérémonies qui accompagnent le départ des pêcheurs des îles Trobriand : si elles prennent la forme de rites ancestraux, elles peuvent changer et donner lieu à une préparation des bateaux à l’aide de techniques modernes profanes mais efficaces. Par ailleurs, il est nécessaire selon Merton d’introduire une distinction entre fonctions manifestes qui résultent de l’action intentionnelle des acteurs et sont recherchées pour leurs effets, et les fonctions latentes qui, tout en produisant des effets bien réels, ne sont ni recherchées, ni perçues par les acteurs sociaux. Ces dernières sont donc vécues sur le mode de l’évidence et seul un observateur averti peut les repérer. Les indiens Hopis du Nouveau-Mexique se livrent, en période de sécheresse, à des cérémonies centrées autour des danses de la pluie117. Ces manifestations collectives semblent remplir une fonction manifeste en rapport avec les phénomènes naturels qui affligent la société ; en fait, elles remplissent une fonction latente de renforcement des liens entre les membres de la communauté à un moment où les difficultés risquent de la désagréger. Enfin, Merton insiste sur l’idée que certains traits culturels ou certaines institutions peuvent passer pour des dysfonctions tellement ils perturbent le déroulement de la vie sociale. Mais, l’analyse atteint ici un point limite : selon quels critères peut-on faire le départ entre fonctions et dysfonctions ? Faut-il apprécier la frontière au regard d’un critère d’efficacité mis en avant par les sociétés occidentales les plus avancées dans le processus de rationalisation ou privilégier l’harmonie sociale, l’homogénéité et l’intégration de la société ?

			Finalement, la sociologie de Merton avance prudemment en invitant à un continuel échange entre empirie et théorie. La théorie de moyenne portée (middle-ranged theory) est la seule ambition heuristique envisageable pour la connaissance sociologique. La théorie ne rend compte que d’une série de faits limités et se prête ainsi plus facilement à l’épreuve de la vérification empirique. Plus encore, le souci des faits oriente le questionnement et la recherche sur des voies parfois inattendues dans lesquelles la théorie progresse. C’est ce que Merton désigne par « serendipity ». Au cours de l’étude d’une zone urbaine résidentielle, Craftown, réunissant sept cents familles d’origine ouvrière pour la majorité, les sociologues remarquent que les taux d’adhésion et de participation à la vie de la communauté, à ses clubs et associations sont particulièrement élevés alors même que la population se compose d’un grand nombre de jeunes ménages pour lesquels cette période du cycle de vie, caractérisée par l’arrivée des enfants et leur prise en charge, entraîne généralement un certain retrait de la vie collective et un repli sur le foyer. Les gens de Craftown expliquent cette participation sociale par la possibilité de faire garder leurs jeunes enfants par de nombreux adolescents qui offrent leurs services. En réalité, ces derniers sont proportionnellement moins nombreux que dans d’autres villes. C’est parce qu’il existe une grande confiance des parents envers les adolescents qu’ils perçoivent leur présence comme plus importante. « En bref, la perception était fonction de la confiance, et la confiance, fonction de la cohésion sociale. […] Du point de vue sociologique donc, cette découverte imprévue confirme et élargit la théorie suivant laquelle la “perception sociale” est le produit d’un cadre social. […] Un dérivé de la structure des relations humaines »118.

			g.	La sociologie empirique de Paul Lazarsfeld

			Paul Lazarsfeld (1901-1976) naît à vienne et entame sa carrière en Autriche en proposant dès 1933 une recherche originale sur les chômeurs du début des années 1930 – Les chômeurs de Marienthal119. Il arrive aux États-Unis en 1934 et participe au sein de l’université de Columbia au développement d’une importante école de sociologie empirique dans le cadre du Bureau of Applied Social Research (BASR). Parmi ses travaux se détachent les recherches consacrées aux moyens de communication de masse, aux choix électoraux, aux attitudes politiques et aux comportements de consommation. De tels travaux donnent lieu à de vastes enquêtes et impliquent des financements élevés. Les bailleurs de fonds exigent, en retour, des résultats concrets120. Lazarsfeld a également eu à cœur d’accompagner son travail de recherche d’une réflexion sur l’histoire et les méthodes de la sociologie. Il a ainsi situé ses analyses dans le prolongement d’une tradition ancienne de quantification dans le domaine des sciences humaines. Il s’est attaché à promouvoir une sociologie à caractère scientifique basée sur la quantification en hâtant l’évolution de son langage d’un « langage des concepts » vers un « langage des indicateurs ». Grâce à ces derniers, la sociologie se dote d’une dimension opératoire et livre ses analyses aux tests de validation empirique. D’abord partiels, car limités à un seul aspect, ces indicateurs sont appelés à devenir synthétiques. C’est ainsi qu’en matière de comportement électoral, Lazarsfeld et ses collaborateurs ont forgé l’Index of Political Predisposition (IPP) rassemblant une série de variables permettant de déterminer les conduites politiques. Mais, il est également envisageable de construire des typologies à caractère plus qualitatif qui contribuent, avec les indicateurs synthétiques, à la construction d’un système explicatif d’ensemble.

			En somme, tout en privilégiant une analyse sociologique empirique et quantitative, fidèle à un certain modèle de scientificité, Lazarsfeld a contribué à la promotion de toute la sociologie en ne rejetant pas les autres approches. Dans la contribution qu’il donne à la vaste présentation des Tendances principales de la recherche dans les sciences sociales et humaines commandée par l’UNESCO en 1970, Paul Lazarsfeld écrit que « la tâche du sociologue peut être envisagée de deux façons, toutes deux aussi valables pour son travail. Certains sociologues considèrent la société comme un tout, et ce faisant, cherchent à dégager les corrélations entre ses principales composantes et institutions – le régime politique, l’économie, la vie spirituelle, etc. D’autres s’intéressent davantage aux éléments communs à tous ces sous-systèmes : l’attitude devant le choix, que ce soit celui de l’électeur ou du consommateur, le rôle du groupe primaire dans la formation des attitudes individuelles ou dans la stabilité des grandes organisations, etc. »121.

			h.	L’interactionnisme symbolique

			L’interactionnisme symbolique qui incarne le renouveau de l’école de Chicago, est généralement identifié à la « seconde école de Chicago ». Il s’appuie d’abord sur l’idée que le social, non seulement tient tout entier dans les interactions, mais que celles-ci, continuellement, le produisent. Il considère ensuite que le social n’exerce une influence sur les acteurs et leurs comportements qu’au travers des interprétations que les individus forment en permanence. On retrouve ces deux éléments dans les écrits de Herbert Blumer. L’action des acteurs doit être systématiquement référée aux représentations des hommes, des situations et des choses qu’ils élaborent. Cependant, le sens des phénomènes ne se définit que par rapport à l’interaction sans jamais complètement lui préexister. La compréhension des actions sociales suppose donc la saisie de ce sens produit par les interprétations122. La connaissance du social porte donc sur les interactions et passe par l’analyse du sens et des interprétations que les acteurs produisent. Tel est le programme de recherche qui anime ce courant.

			Erving Goffman (1922-1982) est sans doute le plus important représentant de l’interactionnisme symbolique. Sa sociologie aborde l’interaction comme un « objet spécifique » faisant des relations de face-à-face un domaine à part entière de l’analyse sociologique. Les interactions sont tantôt saisies comme des représentations théâtrales, tantôt comme des rites ou encore comme des jeux.

			Tableau 3	Les interactions chez Erving Goffman

			
				
					
					
				
				
					
							
							Les interactions comme représentations théâtrales

						
							
							Erving Goffman, La Mise en scène de la vie quotidienne, 1. La Présentation de soi, 1re éd. 1956, trad. fr., Paris, Minuit, 1973

						
					

					
							
							La vie sociale est une scène sur laquelle les agents sociaux se comportent comme des acteurs. Ils tiennent des rôles et adoptent des expressions de façon à agir sur les impressions du public. Comme au théâtre, les acteurs s’expriment par le langage mais aussi avec leur corps et le décor tout comme les accessoires ont leur importance. Simple métaphore ou modèle heuristique, cette identification analogique du social au théâtral possède la vertu de montrer d’emblée ce qui se joue au cours des relations interpersonnelles. C’est en effet le lieu de production du social et des propriétés de stabilité et de régularité qui le caractérise. Lors de ces scènes innombrables, les acteurs définissent la situation sociale : lorsque la représentation est réussie, les acteurs ont été appréciés et finalement confortés dans leurs rôles. Par extension, la confirmation des acteurs et des rôles vaut pour tout le groupe qui était représenté par l’acteur.

						
					

					
							
							Les interactions comme rites

						
							
							Erving Goffman, Les rites d’interaction, 1re éd. 1967, trad. fr., Paris, Minuit, 1974

						
					

					
							
							Les interactions sociales manifestent un ordre social basé sur des règles qui s’imposent aux individus. Elles ne tiennent donc pas à la personnalité ou à la nature de ces derniers. Ces règles témoignent d’un souci commun de préserver, dans l’espace des relations sociales, le respect et la dignité de chacun alors même que cet espace est le lieu où la vulnérabilité des individus, soumis aux menaces physiques, verbales et symboliques d’autrui, est à son comble. L’espace des interactions connaît donc une règle de base qui s’impose à tout individu : préserver sa face et celle d’autrui. Sauver la face c’est conserver son amour-propre, c’est-à-dire vraisemblablement ce que l’individu a de plus personnel et de plus valorisant. Or, cette face n’existe que parce que la société la reconnaît et finalement nous l’accorde. Mais ce que la société donne, elle peut aussi nous le retirer dès lors que nous ne nous en montrons plus dignes. Selon Goffman, il y a là un formidable mécanisme de dépendance de l’individu envers la société et l’ordre social. « Chaque homme devient son propre geôlier » (p. 13).

						
					

					
							
							Les interactions comme jeux

						
							
							Erving Goffman, Strategic Interaction, Philadelphia, University of Pennsylvania Press, 1969

						
					

					
							
							La figure de l’agent rationnel poursuivant ses intérêts semble utile à Goffman pour appréhender les relations conflictuelles. Mais, il considère que cette approche peut être étendue aux relations sociales dans lesquelles les intérêts des parties en présence divergent et les différends menacent en permanence. Il peut s’agir des rapports entre vendeurs et acheteurs ou supérieur hiérarchique et subordonné. Goffman s’attache à décoder ces types de relations en prêtant une attention particulière aux formes de communication. Au-delà des échanges verbaux et des messages explicites, les expressions que les agents sociaux expriment ou cachent comptent, car elles vont déterminer les impressions des adversaires et des spectateurs.

						
					

				
			

			La microsociologie de Goffman démontre de plusieurs manières que le « moi » est produit à travers les interactions. Jean Nizet et Natalie Rigaux identifient trois composantes dans ce processus social de production du moi123. La première rassemble tous les actes que les individus ont à faire, qu’ils soient verbaux ou non verbaux, et les interprétations qu’ils provoquent chez les autres. Dire que le moi est produit au cours de l’interaction signifie qu’il est sans cesse modelé au gré des actes effectués et des interprétations qu’ils suscitent. La deuxième composante tient dans le caractère sacré de la « face » des individus. Non seulement ce principe régit les interactions, mais il sous-tend l’ordre social et sa reproduction. De là l’intérêt de l’auteur pour repérer la frontière sociale qui sépare les « normaux » des individus porteurs de « stigmates ».

			Alors que les premiers entrent dans le cercle des relations sociales ordinaires et peuvent légitimement revendiquer la reconnaissance de leur dignité, les seconds en sont exclus et se voient dénier ce droit. Selon Goffman, le stigmate est perçu comme une amputation de l’identité humaine de la personne qui le porte et il va susciter, consciemment ou inconsciemment, de multiples discriminations124. Enfin, la production de l’identité et de la dignité supposent la disposition de ressources de toutes espèces, matérielles ou symboliques, destinées à servir de support, de moyen ou d’adjuvant à l’entreprise de production de soi. S’intéressant aux « institutions totales » – prisons, casernes, hôpitaux psychiatriques, diverses institutions d’hébergement, etc. – E. Goffman montrera comment ces organisations en coupant les individus du monde extérieur, en réglementant leurs besoins, en imposant une surveillance permanente exercée par un personnel spécialisé, détruisent et reconstruisent l’identité des individus. L’une de leur arme habituelle consiste à déposséder les individus de leurs ressources à l’intérieur de l’institution125.

			En définitive, si le caractère sacré de l’identité individuelle est sans cesse rappelé au cours des interactions alors il faut admettre que ces dernières sont bien organisées en vue de cette fin, ou du moins orientées par rapport à elle. Ordre social et valeur de l’individu apparaissent donc indissociables. Et, la sociologie de Goffman, tout en proposant une démarche originale pour combiner microsociologie et macrosociologie, offre une grille d’analyse particulièrement adaptées aux sociétés modernes dans lesquelles individualisme et constance du lien social doivent être appariés.

			i.	L’ethnométhodologie

			L’ethnométhodologie s’inscrit, elle aussi, dans une perspective interactionniste et prend son essor à la fin des années 1960, avec la parution de l’ouvrage de Harold Garfinkel (1917-2011), Studies in Ethnomethodology126. Sa désignation nous suggère d’emblée l’orientation qu’elle adopte : l’ethnométhodologie s’intéresse aux méthodes ordinaires que les agents sociaux mettent en œuvre au cours de la vie sociale. En effet, pour l’ethnométhodologie, le social tient essentiellement dans les choses de la vie quotidienne et ses activités ordinaires. Il est certainement, comme l’affirme Luc Van Campenhoudt, « le courant sociologique qui a poussé le plus loin l’idée de construction sociale de la réalité »127.

			La perspective ethnométhodologique inaugure-t-elle en sociologie une révolution copernicienne comme Garfinkel en avait l’ambition ? Elle prend, en tout cas, le parti de conférer aux choses les plus quotidiennes et banales de la vie sociale le statut d’événements extraordinaires. Et, selon Garfinkel le programme de l’ethnométhodologie consiste bien à dire, faire et montrer « quelque chose en plus »128. Quelle est cette « chose en plus » ? Garfinkel l’exprime d’abord en termes de procédure et de travail129. Quelles que soient les activités sociales en question, elles impliquent des individus qui mettent en œuvre des savoirs et des méthodes qui leur permettent de coordonner leurs actions, de connaître l’environnement dans lequel ils évoluent, de prendre des décisions et d’arriver éventuellement à leurs fins. C’est là que se trouve, selon Garfinkel, ce « quelque chose en plus » : la société en train de se faire, son auto-organisation en marche. Garfinkel le précise : « l’obsession centrale des études ethnométhodologiques est d’esquisser un autre type de description procédurale des phénomènes d’ordre en tant qu’ils peuvent être accomplis et sont effectivement accomplis – donc de mettre au jour des méthodologies – et cela sans sacrifier les questions de structure »130. Le travail du savant consiste essentiellement en la description des méthodes profanes qui construisent la vie sociale. « La connaissance de sens commun ne traduit pas seulement une société réelle pour les membres, mais à la manière d’une prophétie qui s’accomplit, les caractères de la société réelle sont produits par l’adhésion motivée des personnes ayant ces attentes. »131

			La perspective de Garfinkel fait donc d’emblée sienne la proposition de Schütz selon laquelle « nous sommes tous des sociologues à l’état pratique ». C’est bien pour cela que le statut de « membre » du groupe est primordial pour l’ethnométhodologie. Il faut en effet que l’individu soit membre pour qu’il dispose de la connaissance suffisante que requiert l’action. Il faut également qu’il soit membre pour qu’il partage les « allant de soi » qui permettent à la communication sociale d’être pour partie fondée sur de l’implicite. Être membre, c’est donc disposer des compétences linguistiques, cognitives et sociales nécessaires pour entrer dans les interactions et réaliser les accomplissements pratiques. L’ethnométhodologie désigne par « accountability » les comptes rendus que font les membres de leurs actions, leurs commentaires et justifications. Mais, selon les ethnométhodologues, il ne s’agit pas là d’un point de vue sur le réel, mais de la description de la façon dont celui-ci a été constitué. À partir de ces éléments, la tâche du sociologue consistera à se faire membre du groupe, pour comprendre ce qui se joue au cours des activités ordinaires, et à transcrire les méthodes pratiques que les membres mettent en œuvre dans leurs actions. Son attention portera en particulier sur l’« indexicalité », c’est-à-dire la propriété de certaines expressions dont le sens se définit toujours en relation à un contexte. Ces dernières prennent un sens précis seulement par rapport à un contexte particulier et changent de sens dès lors que ce contexte se modifie. L’indexicalité est une propriété généralement associée au langage naturel et ignorée par le langage formel. Certains mots du lexique ont une charge indexicale évidente : ici, maintenant, voilà, aujourd’hui, je, tu, nous, etc. Cette indexicalité handicape à la fois le projet scientifique de la sociologie professionnelle qui, s’énonçant dans la langue naturelle, est toujours sujet à des connotations et à des interprétations non contrôlées, et son travail d’investigation dans la mesure où la sociologie cherche à objectiver les attitudes et les conduites des agents. Pour l’ethnométhodologie, l’indexicalité est la clé qui permet de saisir plus complètement les manières dont les membres du groupe produisent, à travers leurs activités ordinaires, le monde social.

			4.	La sociologie française des années 1970 à la fin des années 1990

			Quelles sont les principales orientations que suit la réflexion sociologique contemporaine en France ? Si l’on veut rendre justice à la diversité et à la richesse de la sociologie française contemporaine, il faut distinguer des écoles, organisées autour d’un modèle d’analyse et de thématiques caractéristiques, et des courants aux contours plus flous.

			a.	L’individualisme méthodologique de Raymond Boudon ou les raisons de l’acteur social

			L’individualisme méthodologique constitue sans conteste une véritable école même si certains auteurs rebutés par la dimension supposément disciplinaire et contraignante d’une école préfèrent parler, en privilégiant l’unité de la démarche heuristique, de « paradigme ». L’individualisme méthodologique se développe, en France, à partir du début des années 1970 sous la houlette de Raymond Boudon (1934-2013) et de François Bourricaud (1922-1991). Il apparaît dans un premier temps comme une réaction aux principales orientations qui avaient jusque-là dominées les sciences sociales en France. Le durkheimisme, le marxisme, le structuralisme ou le fonctionnalisme avaient en commun dans leurs analyses respectives de reléguer l’individu à un second plan. La société, les forces sociales, les structures ou les différentes fonctions exerçaient leurs déterminismes sur les individus qui apparaissaient alors comme de simples automates agis de l’extérieur. L’individualisme méthodologique renoue avec des traditions sociologiques différentes et notamment la tradition de la sociologie allemande classique incarnée par Max Weber et Georg Simmel qui d’une part, pour le premier, opte en faveur d’une sociologie compréhensive faisant de l’acteur le point de départ et d’arrivée de toute explication sociologique et d’autre part, pour le second, faisant des interactions l’essence même du social. De ce point de vue l’individualisme méthodologique (IM) s’oppose effectivement au holisme méthodologique (HM) au point de faire de cette opposition un des couples antithétiques basiques de la sociologie française de la fin du XXe siècle132.

			L’individualisme méthodologique tel que l’incarne en France Raymond Boudon, refuse d’être réduit à une conception affirmant « on ne sait quel primat de l’individu par rapport à la société »133. Il n’évince pas les institutions, les effets de l’histoire ou la structuration de la société en groupes tout comme il n’ignore pas les appartenances sociales ou les apprentissages que connaissent les individus. Mais, il prend sa source dans quelques propositions principielles fortes :

			–« d’une part que, comme tout phénomène social est le résultat d’actions individuelles, un moment essentiel de toute analyse sociologique consiste à comprendre ces actions » ;

			–« d’autre part que, ce moment de la compréhension étant essentiel, la validité d’une théorie sociologique ne saurait être supérieure à celle des propositions psychologiques qu’elle contient »134.

			Rattachant à Weber, Simmel et Popper, cette démarche, R. Boudon précise que « comprendre un comportement, une croyance, une appréciation, c’est établir en quoi ils font sens pour l’acteur ; c’est en déterminer les raisons. Il faut […] ramener le comportement ou les croyances de l’acteur social à des hypothèses psychologiques aussi plausibles que possible »135. L’analyse sociologique ainsi conçue apparaît conforme aux canons de la scientificité dans la mesure où « la validité des raisons qu’on impute à un acteur s’établit de la même façon que celle de toute théorie : il faut qu’elles soient acceptables en elles-mêmes et qu’elles soient congruentes avec les faits connus »136. Enfin, l’IM préconisé par R. Boudon ne se réduit pas à une approche purement utilitaire considérant l’intérêt individuel comme principe d’action exclusif. « L’action du sujet doit être analysée comme ayant un sens pour lui, ce sens se ramenant dans la plupart des situations rencontrées par la sociologie, l’histoire, l’économie à un système de raisons perçues par le sujet comme solides »137.

			Tableau 4	Individualisme méthodologique et holisme méthodologique
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							La société, et partant les phénomènes sociaux, naissent des individus et de leurs interactions. La société n’est – et ne peut être – que la somme des individus et de leurs actions. Les phénomènes sociaux sont donc les effets des motivations des individus et ils résultent de l’agrégation des comportements individuels.

							En ramenant le phénomène social à expliquer – qu’il s’agisse d’un comportement collectif ou d’une distribution statistique – aux actions individuelles et aux intentions qui animent les acteurs, on est conduit à donner la primauté de l’analyse à la compréhension. Retrouver les intentions des acteurs et montrer comment leurs combinaisons rendent compte du phénomène social global est l’objectif visé par l’IM.

							Cependant, la nécessaire compréhension des mobiles individuels passe par la prise en compte non seulement des éléments qui interviennent dans la délibération des individus (intérêts, valeurs, sentiments…) mais aussi des conditions sociales dans lesquelles ils se trouvent. En ce sens, l’IM se réclame de Weber et rejette toute assimilation avec l’atomisme, c’est-à-dire une vision du social appauvrie réduite à une simple collection d’individus agis par un seul principe d’action. L’individualisme méthodologique conduit à une « sociologie de l’action sociale ». On ne saurait non plus assimiler l’IM de R. Boudon à la théorie des choix rationnels. La compréhension du social passe par l’analyse des comportements individuels et des interactions et doit porter sur les raisons, les valeurs, les stratégies ou les sentiments qui nourrissent les intentions individuelles.

						
							
							Le « tout », c’est-à-dire, l’ensemble social, la société ou le groupe, est plus que l’ensemble de ses parties ou que la somme des éléments qui le composent. Il est donc irréductible à ces derniers. Comme le rappelle Jean Largeault (article « Réductionnisme et holisme », in Encyclopaedia Universalis, 1980). Dans les sciences de la vie, le holisme signifie que si un organisme n’a d’existence qu’à travers les différents organes qui le composent, ces dernières parties n’accèdent véritablement à l’existence que par la vie du tout.

							Peu de sociologues se réclament explicitement du holisme méthodologique qui désigne généralement de manière péjorative une conception du social erronée, sous-estimant gravement la place de l’individu et n’hésitant pas à réifier, c’est-à-dire à donner une existence réelle à des entités collectives érigées ainsi en véritables acteurs sociaux.

							Dans le holisme méthodologique, les faits sociaux ne sauraient être ramenés à de simples comportements individuels, ils ont une existence propre et ne sauraient non plus résulter des traits de la nature humaine. La délinquance, le suicide, le taux de fécondité ou les représentations sociales ne peuvent être expliqués qu’au niveau de l’ensemble de la société. Les faits sociaux apparaissent selon Durkheim à travers « le pouvoir qu’ils ont d’exercer du dehors une pression sur les consciences individuelles […] c’est donc dans la nature de la société qu’il faut aller chercher l’explication de la vie sociale » (E. Durkheim, Les règles de la méthode sociologique, [1895], Paris, PUF, p. 101). Car, « la société n’est pas une simple somme d’individus, mais le système formé par leur association représente une réalité spécifique qui a ses caractères propres » (ibid., p. 102-103). Ce sont donc les propriétés d’extériorité et de contrainte qui définissent le fait social.

						
					

				
			

			b.	La sociologie de Pierre Bourdieu : habitus, structure et champs

			Que l’on retienne l’appellation de « structuralisme génétique »138 ou celle de holisme que lui appliquent volontiers ses détracteurs, Pierre Bourdieu (1930-2002) a préféré qualifier lui-même sa sociologie de « structuralisme constructiviste ». « Par structuralisme ou structuraliste, je veux dire qu’il existe, dans le monde social lui-même, et pas seulement dans les systèmes symboliques, langage, mythes, etc., des structures objectives indépendantes de la conscience et de la volonté des agents, qui sont capables d’orienter ou de contraindre leurs pratiques ou leurs représentations. Par constructivisme, je veux dire qu’il y a une genèse sociale d’une part des schèmes de perception, de pensée et d’action qui sont constitutifs de ce que j’appelle l’habitus, et d’autre part des structures sociales, et en particulier de ce que j’appelle des champs et des groupes, notamment ce que l’on nomme d’ordinaire les classes sociales »139. Cette présentation a le mérite de poser les éléments clés de la sociologie de Pierre Bourdieu : habitus, champ et capital qui dessinent des divisions sociales fondamentales.

			Il s’agit d’abord de prendre en compte le « réalisme des structures ». L’espace social est le lieu de rapports de force et de luttes en vue d’acquérir tant des avantages matériels que les moyens symboliques légitimant leur détention. Il se présente donc fondamentalement hiérarchisé et inégal. Or, ces éléments structuraux sont ici premiers. Le social est « relationnel »140 et comme l’indique Pierre Ansart « le but de la recherche sera donc de mettre au jour la logique du système »141. On ne saurait donc dans cette perspective se contenter, à la façon de l’individualisme méthodologique, de partir des raisons que les agents se donnent pour agir. Car celles-ci ne peuvent être véritablement saisies et comprises que rapportées à la position sociale qu’ils occupent et référées aux propriétés associées à ces positions sociales. Autrement dit, selon leur position sociale et leurs attributs sociaux, les agents n’auront pas les mêmes pratiques de consommation alimentaire, ni les mêmes activités de loisirs ou les mêmes comportements culturels ou attitudes politiques. « Sur la base de la connaissance de l’espace des positions, on peut découper des classes au sens logique du mot, c’est-à-dire des ensembles d’agents occupant des positions semblables qui placés dans des conditions semblables et soumis à des conditionnements semblables ont toutes les chances d’avoir des dispositions et des intérêts semblables, donc de produire des pratiques et des prises de position semblables »142. Invoquer de simples raisons pour rendre compte de ces différences s’avérerait très limité. Pourquoi les ouvriers ou les classes populaires ont-ils, comme le montre Pierre Bourdieu dans La Distinction, une alimentation roborative et un idéal de « corps fort » alors que les classes supérieures privilégient une alimentation fine et un idéal de « corps sain » ? Quelles raisons individuelles faire intervenir pour expliquer l’opposition entre le « franc-manger » des premiers et le souci de « manger dans les formes » des seconds ?143 Pourquoi de telles oppositions apparaissent-elles systématiquement dans tous les autres domaines de la vie sociale comme le sport, les loisirs, le rapport à l’école, etc. ? Pourquoi se maintiennent-elles en matière de consommation y compris lorsque la contrainte financière est relâchée ? La structuration de l’espace social en groupes sociaux inégalement dotés en capital économique et social, mais surtout culturel, confère aux appartenances sociales un déterminisme puissant qui imprègne totalement l’individu. Il y a ainsi une relation d’homothétie entre l’espace des positions sociales (la place des individus dans la hiérarchie sociale en fonction de leurs caractéristiques socio-économiques) et l’espace des styles de vie (leurs pratiques et leurs attitudes). Le premier induit le second qui par rétroaction le reproduit.

			L’habitus dont chaque agent est doté se définit ainsi au point de rencontre entre les structures sociales et des individus singuliers. « Inscrits dans les corps par les expériences passées […], ces systèmes de schèmes de perception, d’appréciation et d’action permettent d’opérer des actes de connaissance pratique, fondés sur le repérage et la reconnaissance des stimuli conditionnels et conventionnels auxquels ils sont disposés à réagir, et d’engendrer, sans position explicite de fins ni de calculs rationnels des moyens, des stratégies adaptées et sans cesse renouvelées, mais dans les limites des contraintes structurales dont ils sont le produit et qui les définissent »144. Tout en reflétant l’inertie des structures sociales, l’habitus, produit par les divers conditionnements, permet toutefois l’innovation ; mais une innovation elle aussi déterminée par les structures sociales et les caractéristiques de l’habitus.

			Ainsi, les goûts individuels – appétences, désirs et inclinations – qui pour le sens commun renvoient à notre personnalité et reflètent notre « nature » ne s’ordonnent pas de manière aléatoire d’un individu à l’autre. Le goût pour tel type d’aliment, la préférence accordée à telle forme d’esthétique en peinture, seront plus ou moins fréquents et probables selon les caractéristiques sociales des individus. Autrement dit, c’est socialement qu’ils sont produits, et l’habitus en est le principe générateur. « La relation qui s’établit en fait entre les caractéristiques pertinentes de la condition économique et sociale (le volume et la structure du capital appréhendés synchroniquement et diachroniquement) et les traits distinctifs associés à la position correspondante dans l’espace des styles de vie ne devient une relation intelligible que par la construction de l’habitus comme formule génératrice permettant de rendre raison à la fois des pratiques et des produits classables, et des jugements, eux-mêmes classés, qui constituent ces pratiques et ces œuvres en système de signes distinctifs »145.

			Si l’on comprend qu’en s’inscrivant dans une telle perspective la sociologie de l’habitus prête effectivement le flanc à une vigoureuse critique lui reprochant son excessif déterminisme, Pierre Bourdieu s’est attaché, notamment à partir des années 1980, à sonder les marges de manœuvre des agents sociaux. Dans Choses dites, il précise que « les agents sociaux, dans les sociétés archaïques comme dans les nôtres, ne sont pas davantage des automates réglés comme des horloges par des lois mécaniques qui leur échappent »146. Tous les agents sociaux disposent d’une connaissance pratique des mondes sociaux dans lesquels ils évoluent. Elle leur permet d’élaborer des stratégies, c’est-à-dire de jouer avec les règles ou de se jouer d’elles. Mais ce « sens pratique » qui donne aux agents une liberté de mouvement n’est pas le produit d’une stratégie consciente et calculée. « Lors même qu’elles apparaissent comme la réalisation de fins explicites, les stratégies permettant de faire face à des situations imprévues et sans cesse renouvelées que produit l’habitus ne sont qu’en apparence déterminées par le futur »147. Il n’y pas d’agent rationnel capable de se projeter dans l’avenir, de suivre le plan qu’il a rationnellement élaboré et de l’aménager continûment en fonction des changements qui interviennent. En effet, une telle conduite – comme toutes les autres d’ailleurs – reste subordonnée à l’habitus. Les stratégies les plus efficaces seront obtenues lorsque les habitus seront « objectivement ajustés aux structures objectives »148. Véritables « poissons dans l’eau », les agents sociaux disposeront alors d’un sens du jeu, lié à leur personne, ou comme on le dit de certaines dispositions, « naturel ». En effet, « Les pratiques qu’engendre l’habitus […] sont commandées par les conditions passées de la production de leur principe générateur »149. Bref, les conduites sociales en général, et les stratégies individuelles en particulier, ne sont ni le résultat de calculs purement rationnels, ni l’effet de causes purement inconscientes. La théorie de l’habitus rejette aussi bien la thèse du sujet souverain totalement maître de ses actes conscients et rationnels, que celle de l’individu dépossédé de toute parcelle d’autonomie.

			Ce sont ces habitus qui vont expliquer comment les individus évoluent dans un espace social structuré en « champs ». La théorie des champs de P. Bourdieu se présente comme une tentative pour appréhender de manière plus fine et rigoureuse l’espace social. Car, en considérant le monde social d’un seul tenant, son analyse prend un caractère de généralité qui finit par affecter sa pertinence. Il faut, en effet, compter avec le « processus de différenciation du monde social qui conduit à l’existence de champs autonomes »150. Cette différenciation du monde social en univers sociaux particuliers appelle des analyses particulières, adaptées à chacun d’eux. Caractérisé par une histoire propre, doté de règles de fonctionnement singulières, chaque champ dispose d’une certaine autonomie bien que tous les champs soient au contact les uns des autres et engagés dans la même histoire globale. Si à l’intérieur de chacun d’eux, « des concentrations de pouvoir et de capital, des monopoles, des rapports de force, des intérêts égoïstes, des conflits »151 peuvent être observés, il reste que leurs modalités de fonctionnement sont différentes. Entre le champ sportif et le champ savant, il y divergence d’intérêts et les différentes espèces de capitaux n’y ont pas la même valeur. Si le culte de la victoire ou celui de la performance peuvent leur être communs, le champ savant ou plutôt scientifique met en avant un idéal de vérité qui n’est pas, loin s’en faut, une valeur qui s’imposerait d’elle-même à l’ensemble des membres engagés dans le champ sportif. En fait, la constitution de ce champ, comme de tous les autres, s’est accompagnée d’une définition des armes et des moyens tolérés pour se livrer aux luttes. Dans le champ scientifique, les positions des uns et des autres s’établissent en fonction de la qualité des propositions, thèses ou théories qu’ils produisent. Or, les seuls critères reconnus comme légitimes à l’intérieur de ce champ sont l’épreuve de la cohérence logique et le verdict de l’expérience. Ainsi constitué, le champ scientifique connaît une croissance des « ressources scientifiques collectivement accumulées et […] corrélativement le droit d’entrée dans le champ s’élève, excluant en droit ou en fait les prétendants dépourvus de la compétence nécessaire pour participer efficacement à la concurrence »152. Le champ scientifique devient finalement le lieu d’approfondissement d’une rationalité dans le domaine de la connaissance selon un processus à la fois logique, ou scientifique, et social. L’historicisation et la prise en compte des dimensions sociales de la production des connaissances ne conduit donc pas à un relativisme destructeur qui ferait du savoir le simple produit de conditions sociales. Tout en étant socialement produite, la connaissance scientifique tend à l’universalité car les conditions de fonctionnement du champ y contribuent. En définitive, la sociologie de Bourdieu propose de trancher de cette manière les débats sans fin entre hasard et nécessité ou liberté et déterminisme : « l’opacité des processus historiques tient au fait que les actions humaines sont le produit non aléatoire et pourtant jamais rationnellement maîtrisé d’innombrables rencontres obscures à elles-mêmes entre des habitus marqués par l’histoire d’où ils sont issus et des univers sociaux (notamment des champs) dans lesquels ils réalisent leurs potentialités, mais sous la contrainte de la structure de ces univers »153.

			Thème central et transversal de la sociologie de Pierre Bourdieu, la domination est inhérente à la plupart des relations sociales qui sont des relations de pouvoir et de compétition. Le but de la sociologie consiste alors à décrire ces relations pour dévoiler et rendre explicites les rapports de domination. Elle fournit ainsi des instruments d’objectivation qu’elle met à la disposition des individus. La domination est inscrite dans les structures sociales. L’espace des positions sociales et l’espace des styles de vie sont homothétiques. Les positions sociales, associées à des avantages et des privilèges, tendent ainsi à se reproduire. Une partie importante des premières investigations de P. Bourdieu – Les Héritiers en 1964 et La Reproduction en 1970154 – s’efforçait de montrer comment le système scolaire contribuait à la reproduction des inégalités. En traitant « des inégaux en égaux », l’école ignore ou feint d’ignorer les distances culturelles qui séparent les cultures des différents groupes sociaux de la culture scolaire. En diffusant une « idéologie du don » qui justifie la réussite scolaire de quelques-uns par leurs mérites propres et leurs qualités naturelles, elle refuse de voir que les inégalités de capital économique et surtout de capital culturel rendent très largement compte des parcours scolaires, et donc sociaux, très contrastés selon l’appartenance sociale des individus.

			La sociologie de Bourdieu permet également de saisir la dynamique des rapports sociaux et des relations de domination. Si dans la société industrielle et bourgeoise, la détention de capital économique était déterminante, dans les sociétés contemporaines – et notamment en France – c’est la possession de capital culturel qui est décisive. Il y a donc des stratégies de conversion des différentes espèces de capitaux. Rendre légitime leur détention, faire en sorte que ces capitaux assurent plus de profits qu’ils n’en représentent objectivement, consiste à les transformer en capital symbolique. Dans les sociétés modernes, l’État est devenue l’instance qui concentre toutes les espèces de capital. Il détient le monopole de l’exercice légitime de la violence physique selon la fameuse définition de Max Weber, mais possède aussi les différentes espèces de capital économique, culturel ou social. Au fil de cette accumulation, l’État use du droit pour certifier, consacrer, reconnaître et instituer des hommes et des groupes, des faits et des choses. « La nomination ou le certificat appartiennent à la classe des actes ou des discours officiels, symboliquement efficients parce que accomplis en situation d’autorité par des personnages autorisés, officiels, agissant ex officio […] en tant que détenteurs d’une fonction ou d’une charge assignée par l’État : verdict du juge ou du professeur, les procédures d’enregistrement officiel, constats ou procès-verbaux, les actes destinés à produire un effet de droit, comme les actes de l’état civil, naissance, mariage ou décès, ou les actes de vente, ont la capacité de créer (ou d’instituer), par la magie de la nomination officielle, déclaration publique, accomplie dans les formes prescrites, par les agents attitrés […], des identités socialement garanties (celle de citoyen, d’électeur, de contribuable, de parent, de propriétaire, etc.) ou des unions et des groupes légitimes (familles, associations, syndicats, partis, etc.). En énonçant avec autorité ce qu’un être, chose ou personne, est en vérité (verdict), dans sa définition sociale légitime, c’est-à-dire ce qu’il est autorisé à être, ce qu’il est en droit d’être […], l’État exerce un véritable pouvoir créateur, quasi divin […] »155. Ce pouvoir d’institution, de nature symbolique, est socialement efficient et témoigne de l’importance du capital symbolique. On appellera donc « capital symbolique n’importe quelle espèce de capital (économique, culturel, scolaire ou social) lorsqu’elle est perçue selon des catégories de perception, des principes de vision et de division, des systèmes de classement, des schèmes classificatoires, des schèmes cognitifs, qui sont, au moins pour une part, le produit de l’incorporation des structures objectives du champ considéré, c’est-à-dire de la structure de la distribution du capital dans le champ considéré »156. Autrement dit, lorsque les rapports de domination inscrits au cœur des relations sociales sont perçus comme justes, légitimes, naturels ou comme allant de soi alors la détention de telle ou telle espèce de capital se double de la détention de capital symbolique et permet l’exercice d’une violence proprement symbolique. C’est elle, par exemple, qui permet la « transfiguration des relations de domination et de soumission en relations affectives, la transformation du pouvoir en charisme ou en charme propre à susciter un enchantement affectif »157. Finalement, la violence symbolique « est cette violence qui extorque des soumissions qui ne sont même pas perçues comme telles en s’appuyant sur des attentes collectives, des croyances socialement inculquées »158.

			c.	La sociologie d’Alain Touraine : actionnalisme et intervention sociologique

			Bien qu’elle s’ordonne autour d’un ensemble de principes cohérents et donne naissance à une école, la sociologie d’Alain Touraine (né en 1925) ne se présente pas vraiment sous la forme systématique d’une théorie unifiée. Les différents travaux qui jalonnent l’histoire de cette école procèdent à des réorientations et à des aménagements qui manifestent le souci des chercheurs de rester en permanence aux prises, de la manière la plus directe, avec la réalité sociale. En effet, l’objet de la sociologie porte sur la compréhension des orientations de la société en tant que « sujet historique ».

			Alain Touraine consacre ses premières investigations à l’organisation du travail159, à une époque où le travail et les activités productives sont perçus comme les instances centrales des sociétés – celles qui déterminent fondamentalement leur mode de fonctionnement et leur évolution. Dans l’optique de Touraine, Sociologie et dynamique sociale sont intrinsèquement liées. La sociologie n’est pas un savoir à visée objective qui appréhenderait de l’extérieur la réalité sociale. Bien au contraire, dès sa naissance au XIXe siècle, la sociologie a partie liée avec les mutations économiques, sociales et politiques. Les conflits sociaux autour du travail, la dénonciation de l’aliénation et la prise de conscience d’une capacité naissante des hommes à agir sur leur histoire nourrissent alors un questionnement d’où émergera la sociologie. L’influence de Marx sur la sociologie de Touraine est ici patente. Le sort des sociétés se joue fondamentalement dans la sphère économique et dans les relations socioprofessionnelles. Quel sens le travail a-t-il ? Quelle utilisation sociale en fait-on ? Les luttes sociales engagées par les ouvriers au sein des sociétés industrielles sont longtemps restées des revendications « communautaires » mues par la recherche d’intérêts matériels. Progressivement, elles interrogent les fondements mêmes des sociétés capitalistes et acquièrent une dimension d’universalité en s’attaquant au modèle culturel sur lequel s’appuie la société. Il s’agit alors de contrôler le « mode de connaissance », le « mode d’accumulation » et le « modèle culturel », c’est-à-dire les savoirs grâce auxquels la société répond à ses besoins, la façon dont elle affecte ses ressources et les principes qui guident sa « créativité » et donnent sens aux pratiques sociales. Ainsi, dans le cadre de la société industrielle, un conflit social central oppose le mouvement ouvrier au patronat et à la classe dirigeante. Ce mouvement ouvrier revêt le statut de « sujet historique » et constitue, en tant que tel, un « mouvement social ». Mouvement conscient de lui-même et du sens de son action qu’il oriente contre un adversaire clairement identifié, le mouvement ouvrier a incarné l’historicité de la société industrielle bâtie d’une part, sur les enjeux de l’organisation du travail et du développement industriel et d’autre part sur, les revendications d’égalité et de justice sociale. Comme le rappelle Didier Lapeyronnie, « c’est l’organisation de la société qui découle du conflit de classe et des mouvements sociaux et non le conflit de classe et les mouvements sociaux qui découlent d’un dysfonctionnement de l’organisation sociale »160. La sociologie des mouvements sociaux que propose l’école d’Alain Touraine s’affirme clairement comme « une théorie générale de la vie sociale »161.

			Au cours des années 1960, après plusieurs années de croissance économique accélérée, les sociétés occidentales changent de nature. Dès 1969, Alain Touraine consacre un ouvrage à l’analyse de ce changement : la transformation des sociétés industrielles en sociétés post-industrielles162. Dans la société industrielle, les investissements centraux se plaçaient au niveau de l’organisation du travail ; le travail était le lieu où le « maître de l’industrie » exerçait son pouvoir et, corrélativement, c’était dans l’atelier ou à l’usine que la conscience de classe et le conflit de classe surgissaient. En revanche, dans la société post-industrielle les investissements centraux se placent au niveau de la gestion de la production. La classe dominante qui détient le contrôle des appareils de production et de l’information apparaît alors comme une technocratie. Désormais, le type dominant de lutte – ou conflit social central – oppose des appareils et des usagers, des décideurs et des citoyens163.

			Mais, la transformation implique bien d’autres domaines. Ainsi, tandis que dans la société industrielle, priorité était donnée à la production de biens matériels, c’est la production massive et la diffusion de biens culturels au sens large, incluant outre l’éducation, les soins médicaux ou la communication par exemple, qui prennent une importance croissante. De la même façon, au sein des sociétés post-industrielles, l’importance de l’héritage et de la reproduction sociale reculent sous l’effet des continuels changements qui s’opèrent ; opportunités et mobilités se multiplient. De nouveaux mouvements sociaux font alors leur apparition – mouvements de femmes, anti-nucléaires, étudiants, usagers de l’administration, associations de consommateurs, minorités diverses, etc. – dont les mobiles convergent : prendre part à la décision. L’objet de la sociologie, tel que le définit Alain Touraine, consiste à comprendre l’action d’une société sur elle-même et ses orientations historiques. Il s’agit alors de partir des « conflits locaux et partiels » pour arriver à déterminer un conflit social central, matrice de la dynamique sociale. La sociologie accompagne le changement social et permet aux hommes d’accéder à un plus haut degré de conscience de leur histoire. Bref, elle les rend plus maîtres de leur historicité et augmente leur capacité d’action.

			d.	Michel Crozier : de la sociologie des organisations à l’analyse du système social

			Les premiers travaux de Michel Crozier (1922-2013) portent sur la sociologie des organisations. Même dans un environnement fondamentalement rationalisé comme celui d’une organisation administrative ou d’un atelier de production, non seulement l’individu conserve toujours une marge d’autonomie, mais celle-ci peut être à l’origine de conduites individuelles qui, bien que rationnelles, diminuent l’efficacité de l’organisation. En d’autres termes, quelles que soient les prétentions de l’organisation rationnelle, elle ne peut ni prévoir, ni contrôler toutes les sources d’incertitude : les machines peuvent tomber en panne de manière imprévisible et le fonctionnement de l’organisation repose sur des interactions que les règles impersonnelles en vigueur ne déterminent que très partiellement. Les incertitudes liées à la technique et aux rapports humains rendent ainsi caduc le projet de l’organisation hyper rationalisée. Les poches d’incertitude qui subsistent dans l’univers rationalisé de l’organisation conduisent les différents acteurs qui y interviennent à mettre en œuvre des stratégies en vue d’augmenter leur pouvoir au sein du système164.

			Les analyses de Crozier vont, ensuite, monter en généralité lorsqu’il s’interrogera – en collaboration avec Erhard Friedberg – sur les conditions de l’action collective165. Au sein des organisations, le comportement de l’acteur n’est jamais déterminé mais toujours stratégique. S’il s’agit de jouer le jeu de la coopération, de remplir les rôles attribués et d’adhérer aux objectifs de l’organisation, il est aussi question pour l’acteur de poursuivre des intérêts propres et de se ménager des situations avantageuses à l’intérieur de l’organisation. « Dans toutes les organisations non totalitaires au moins, les acteurs utilisent en fait leur marge de liberté de façon si extensive qu’il n’est pas possible de considérer leurs arrangements particuliers comme de simples exceptions au modèle rationnel »166. Cette confrontation permanente entre les marges de liberté dont disposent les acteurs d’une part, et les règles, les hiérarchies et les valeurs qu’impose l’organisation afin d’obtenir la conformité de ses agents d’autre part, détermine le fonctionnement de l’organisation.

			Qu’est-ce qui se joue donc au sein des organisations ou dans le cadre de l’action collective ? Logiquement cela même qui est à leur fondement, c’est-à-dire le pouvoir. Tout d’abord, l’organisation, à travers ses règlements et sa structure hiérarchique, instaure des rapports de pouvoir. Cependant, les individus élaborent des stratégies pour tirer parti des zones d’incertitude que connaît l’organisation et augmenter leur pouvoir, c’est-à-dire leur capacité d’action.

			De la sociologie des organisations, Michel Crozier passe à l’analyse de la société française. La société bloquée (1970), On ne change pas une société par décret (1979) et État modeste, État moderne (1987) localisent dans l’administration et le fonctionnement de l’État en France, la source des échecs, des retards et des problèmes que connaît la société française. L’autoritarisme du pouvoir, la centralisation, la défense des privilèges, l’archaïsme des modes de gestion sont, parmi d’autres griefs, abondamment dénoncés comme responsables des dysfonctionnements du système social français.

			e.	Les autres courants de la sociologie française

			D’autres auteurs et d’autres thématiques participent à la diversité et à la richesse de la sociologie française du dernier tiers du XXe siècle.

			L’œuvre de Georges Balandier (1920-2016) incarne un fécond mariage entre la sociologie et l’anthropologie. Empruntant d’abord une perspective clairement ethnologique et africaniste167, son travail aborde par la suite les questions de la dynamique du changement social, des rapports entre tradition et modernité et de la nature du politique. Ces thèmes étroitement liés contribuent à l’unité de l’œuvre qui, fondée sur l’idée que « l’opposition tradition/modernité ne peut plus être maintenue », milite pour « la constitution d’une anthropologie avancée »168. La dynamique sociale, perçue comme une subtile dialectique entre l’ordre et le désordre, entre l’association et la tension, prend sa source dans les rapports sociaux fondamentaux. Les rapports de sexe, les rapports entre classes d’âge et les rapports de production sur lesquels toute société est bâtie, donnent lieu à de multiples formes de complémentarité entre les individus et les groupes tout en suscitant entre eux d’innombrables antagonismes. C’est là, au cœur de ces structures, que tous les conflits trouvent leur origine169. Continuité entre les sociétés de la tradition et de la modernité, et universalité de leurs fondements ressortent encore lorsque l’on observe la permanence, d’une société à l’autre, des oppositions entre « aîné/cadets ou senior/juniors »170. « Le social peut-on dire par formule, est toujours à la recherche de son unification ; c’est son horizon »171. Cependant, la prise en compte des principales structures sociales ne peut suffire à produire une analyse complète des sociétés. Le pouvoir politique y occupe une place particulière et requiert une attention spécifique bien que le politique et le social apparaissent intrinsèquement liés. « Le pouvoir politique est inhérent à toute société : il provoque le respect des règles qui la fondent, il la défend contre ses propres imperfections, il limite en son sein les effets de la compétition entre les individus et les groupes »172. Enfin, la dynamique sociale implique également les représentations et les imaginaires qui donnent sens aux différentes situations en accordant les pratiques symboliques aux pratiques matérielles. Ils permettent de surmonter les épreuves imposées par le changement comme le montre l’exemple des syncrétismes religieux. Ainsi à Madagascar le développement continu des grandes plantations régies selon les règles du capitalisme, généralisant l’échange monétaire et le salariat, rend de plus en plus problématique la survivance de l’économie traditionnelle et des cultes ancestraux qui lui étaient associés173.

			À l’instar de Georges Balandier, Edgar Morin (né en 1921) est une autre grande figure de la sociologie française de la deuxième moitié du XXe siècle. Cependant, tout en ayant produit une œuvre vaste et riche, il n’a pas suscité la création d’une école bien délimitée, ni entraîné la fondation d’un paradigme bien défini. Centrée, entre autres, sur l’exploration anthropologique de l’imaginaire et les phénomènes de la vie quotidienne, la « sociologie du présent » que s’est attaché à développer Edgar Morin l’a d’abord conduit à sonder l’univers symbolique des sociétés contemporaines, nourries de représentations notamment cinématographiques dont les images, à la fois chimériques et réelles, participent pleinement à la détermination du rapport au monde de chacun174. Il s’est également employé à explorer les relations intersubjectives en observant comment les questions de sens que se posaient les individus surgissaient. Étudiant la société de consommation et la culture de masse, E. Morin montre comment « les transformations quantitatives (élévation du pouvoir d’achat, substitution accrue du travail de la machine à l’effort humain, augmentation du temps de loisir) opèrent une lente transformation qualitative : les problèmes de la vie individuelle, privée, les problèmes de la réalisation d’une vie personnelle se posent, désormais, avec insistance, non plus seulement au niveau des classes bourgeoises, mais de la nouvelle grande couche salariale en développement »175. Enfin, cette sociologie du présent n’a pas hésité à essayer de comprendre les représentations collectives – qu’il s’agisse de croyances mythiques ou d’angoisses – en pénétrant l’inconscient collectif. Dans La Rumeur d’Orléans, Morin et son équipe se livrent à une minutieuse enquête de terrain dans une ville moyenne française pour comprendre comment des bruits colportant des nouvelles totalement fantasmatiques – la disparition de jeunes filles dans les salons d’essayage des magasins de vêtements de la ville – se transforment en une information solide et acceptée par les individus. Ce travail, conçu comme une « investigation des sous-sols de notre modernité »176, dévoile la façon dont des obsessions anciennes, des mythes oubliés et refoulés reprennent vie, au gré des situations présentes, et croissent jusqu’au point de devenir des délires collectifs.

			5.	La sociologie française au début du XXIe siècle

			La période qui va des années 1970 aux années 1990 était marquée par l’influence des quatre « mousquetaires »177, le quadriumvirat formé par Touraine, Bourdieu, Boudon et Crozier représentait les principaux pôles de la discipline autour desquels une large partie de la production sociologique s’élaborait dans le cadre d’un paradigme ou d’une théorie conférant une certaine homogénéité aux travaux rassemblés. Depuis les années 1990, les grandes oppositions qui structuraient la sociologie française se sont sensiblement atténuées. Mais, les rivalités et les débats qu’elles animaient n’ont pas disparu, ils ont seulement perdu de leur prégnance et ne sont plus structurants comme ils l’avaient été. Le cadre se complexifie : à l’héritage signalé, il faut ajouter deux autres éléments. (a) D’une part, de nouvelles constructions théoriques à visée générale prennent forme ; (b) d’autre part, la vie scientifique de la discipline, commandée par une logique de spécialisation, se réorganise principalement par grands domaines thématiques.

			a.	Persistance de la pluralité des courants de pensée

			Il n’est pas ici question de dénombrer toutes les entreprises théoriques en sociologie qui, présentes en France depuis la fin du XXe siècle, ambitionnent de fonder un courant ou une école. On se limitera à la présentation de deux élaborations qui ont rencontré un certain succès. Il s’agit de la sociologie de l’acteur réseau (SAR ou encore appelée sociologie de la traduction), représentée, entre autres, par Michel Callon et Bruno Latour, et de la sociologie de la critique et des régimes d’action que l’on peut associer à Luc Boltanski et Laurent Thévenot. Dans son regard d’outre-Atlantique sur la sociologie française contemporaine, Michèle Lamont, sociologue canadienne enseignante aujourd’hui à Harvard, identifie ces deux courants comme facteurs de renouvellement de la sociologie française, le premier en lien avec le groupe de sociologie morale et politique de l’École des Hautes Études en Sciences sociales, le second lié au Centre de Sociologie de l’Innovation de l’École des Mines178.

			La sociologie de l’acteur réseau dont la perspective est résolument constructiviste, trouve son origine dans les études sur les sciences et techniques. L’une des hypothèses fondamentales sur laquelle s’élaborent ses travaux considère que les entités que produisent les sciences et les techniques jouent un rôle décisif dans les modalités à travers lesquelles la société est, selon l’expression de Michel Callon, « en train de se faire. »179 Au départ, se trouve un questionnement qui relève de la sociologie de la connaissance : comment se fabriquent les faits scientifiques et les artefacts techniques ? La sociologie de l’acteur réseau procède à un double rejet : elle renonce à considérer que les entités scientifiques et techniques sont données préalablement dans la nature, elle dénonce symétriquement toute explication sociale de ces entités qui les subordonnerait à des intérêts ou à des rapports sociaux. C’est dans les laboratoires que sont étudiés les objets (comme les électrons ou les gènes) dont les propriétés sont explorées. Au cours de leur étude, les scientifiques et les ingénieurs procèdent à des inscriptions (par exemple, des notes explicatives de l’expérience menée aux clichés échographiques en passant par des images produites par interférences d’ondes électromagnétiques). Ces inscriptions font parler les objets, elles les représentent, expriment leurs caractéristiques, révèlent leurs potentialités. La circulation des inscriptions dessine un réseau sociotechnique de nature hybride. On peut suivre l’exemple donné par Michel Callon : l’énoncé « le trou de la couche d’ozone s’agrandit » mobilise, dans un réseau, des laboratoires dont l’activité est en lien avec le sujet, des mouvements écologistes, des gouvernements nationaux qui négocient sur le problème, des entreprises industrielles concernées, des Parlements qui légifèrent, mais aussi des substances chimiques, des outils de mesure, des expériences, et bien sûr les couches atmosphériques affectées. Certains points de ces réseaux sont formés par des centres de traduction qui, à partir des énoncés et des inscriptions, prennent des décisions qui modifient les états du monde.

			L’action ne peut donc être comprise qu’à partir du réseau et, la manière dont celui-ci est constitué et fonctionne, dépend des actions stratégiques qui sont déployées. La notion d’acteur réseau combine ces deux dimensions. Par exemple, la fortune d’un artefact technique comme une automobile peut être expliquée du fait qu’est inscrit dans l’objet lui-même, l’idée d’un agent autonome dont les possibilités sont démultipliées, mais il est nécessaire de réinsérer ces éléments dans un vaste réseau sans lequel ils ne seraient tout simplement pas possibles. Celui-ci, de nouveau, implique des entités diverses, humaines et non humaines, allant du code de la route aux infrastructures routières, des règles de sécurité aux données techniques, des constructeurs automobiles aux réparateurs, des producteurs de pétrole aux distributeurs de carburant, etc., un réseau sociotechnique. Le déplacement en automobile d’une personne active l’ensemble de ce réseau. Le social rassemble ainsi des humains et des non-humains (non nécessairement subordonnés aux premiers) qui interagissent, et les réseaux sociotechniques – variables selon leur longueur, leur stabilité et leur hétérogénéité – apparaissent comme les cadres d’analyse de l’action.

			À partir de la sociologie de la traduction, Bruno Latour a développé une analyse originale de ce qu’est une société, projet que l’on peut résumer par le leitmotiv « réassembler le social »180. Le social n’est plus appréhendé comme affirmation de la puissance du collectif, mais comme principe d’association. Cette approche connexionniste qui prolonge l’analyse de l’acteur réseau, met à plat le monde social et dissous tout à la fois principe hiérarchique et articulations micro-macro. Si cette perspective permet d’envisager une étude de l’action émancipée des conditionnements et des facteurs sociaux qui ne peuvent toujours en rendre complètement compte, elle peine toutefois à éclairer certains phénomènes. Jean-Louis Fabiani a ainsi souligné que « le primat donné à l’existence d’un réseau de connexions dans un univers horizontalement réticulé tend à interdire de penser les dissymétries aussi bien que les formes de la domination et l’inégalité de l’accès aux ressources »181.

			La sociologie de la critique et des régimes d’action dont Luc Boltanski et Laurent Thévenot sont les figures tutélaires est également dénommée sociologie pragmatique au sens où elle accorde une place essentielle à l’usage que font les agents des ressources à leur disposition lorsqu’elle analyse leur action. C’est, en effet, dans cette perspective que se construit cette sociologie qui porte son attention sur les « modes d’équivalence, de qualification, d’ajustement et de justification par lesquels les acteurs produisent des accords et coordonnent leurs actions, c’est-à-dire la manière dont ils créent des ordres de justice et s’y réfèrent pour dénoncer l’injustice. »182 Dans De la Justification, Luc Boltanski et Laurent Thévenot qualifient les sociétés contemporaines de complexes dans la mesure où elles apparaissent comme des sociétés différenciées dans lesquelles les individus sont appelés à évoluer dans des « mondes distincts » et, en conséquence, doivent disposer de compétences variées pour pouvoir agir dans chacun d’eux. Il existe donc une pluralité de régimes d’action dans lesquels les agents sont impliqués et où ils interviennent en utilisant une pluralité de formes de jugement, de compétences et de valeurs à partir desquels se construisent des accords. La problématique centrale de Boltanski et Thévenot peut être résumée à partir de deux interrogations : « comment cette pluralité est-elle possible alors qu’une condition nécessaire de la légitimité, souvent mise en avant, semble être l’universalité ? Comment des personnes peuvent-elles agir et s’accorder alors même que les modalités d’accord paraissent multiples ? »183 C’est à travers le modèle des cités que les auteurs s’attaquent à cette question. Chaque cité repose sur un principe d’équivalence dominant autour duquel s’ordonnent les justifications que mettent en œuvre les agents dans le cours de leurs actions en vue de les fonder en généralité, c’est-à-dire de leur conférer la légitimité qu’elles requièrent. Il faut noter que la cité est « un modèle de justice et non une description empirique du monde »184, et que, par conséquent, le modèle des cités rassemble des idéaux-types qui rendent explicites les principes de justice qui sont mobilisés lors des épreuves auxquelles sont confrontés les agents. Boltanski et Thévenot appellent « mondes », les rapports effectifs entre individus et choses au cours desquels les principes de justice sont mis en application. Les principes de justice doivent alors être ajustés à des situations réelles.

			Au-delà de ce cadre d’analyse, Luc Boltanski s’est attaché à préciser les rapports entre sociologie et critique en s’efforçant de ne pas situer le sociologue dans une position de surplomb à partir de laquelle il pourrait opérer toutes sortes de dévoilement levant les illusions que les agents sociaux supporteraient passivement. Il a proposé donc de passer d’une sociologie critique à une sociologie de la critique attentive aux manières dont les acteurs eux-mêmes se saisissent de la critique. Luc Boltanski observe à ce propos comment opèrent les échanges entre connaissance savante et connaissance ordinaire : « le réengagement des rapports de recherche dans les débats de l’espace public approvisionne les acteurs en ressources dont l’origine directement sociologique peut être attestée. »185 Le savoir du sociologue tient donc à partir de là d’une explicitation et d’une systématisation. Les derniers travaux de Boltanski tendent à offrir une analyse renouvelée des formes de la domination. Renouvelée non seulement parce qu’informée au plus près des acteurs auxquels une réflexivité est reconnue, mais également soucieuse de prendre en considération l’inégalité des ressources dans un monde social caractérisé par un approfondissement de l’individualisation, des relations sociales plus réticulaires et des formes de coordination devenues plus complexes. La sociologie de la critique se pose alors comme une sociologie de l’émancipation.

			Tableau 5	Le modèle des cités et les ordres de grandeur.
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							1. La cité inspirée (La Cité de Dieu de Saint Augustin).
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							2. La cité domestique (La politique tirée des propres paroles de l’Écriture sainte de Bossuet).
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							7. La cité par projets1.

						
							
							Individu, activité, engagement et réseau.

						
					

				
			

			b.	Spécialisation des domaines de la sociologie et risques induits par la fragmentation

			La vie de la discipline est désormais principalement structurée en grandes subdivisions thématiques, c’est-à-dire un ensemble de sociologies spécialisées. C’est d’abord le résultat de son institutionnalisation. Cette spécialisation accompagne le cours normal des sociétés contemporaines, elle témoigne à l’évidence de l’approfondissement de la division du travail qui débouche sur une spécialisation croissante et une professionnalisation de plus en plus affirmée. Cette spécialisation est également accentuée par l’importance grandissante conférée à l’empirie sur la théorie. Elle est aussi liée à l’augmentation du nombre de sociologues et à une ouverture internationale croissante qui impose la connaissance des travaux étrangers. Cette densité plus élevée conduit au développement de travaux qui, pour pouvoir se distinguer et apporter de nouvelles connaissances, doivent opter pour une plus forte spécialisation. Mais celle-ci ne va pas sans poser un certain nombre de problèmes.

			D’abord la fragmentation de la discipline en une myriade de sous-domaines engendre une miniaturisation des objets qui limite la cumulativité de la sociologie. Mais, d’autres difficultés sont à signaler. Bernard Lahire a souligné les « misères de l’hyperspécialisation »186 dès lors que la fragmentation des objets et des travaux s’apparente à un enfermement qui devient un appauvrissement lorsque les sociologues sont empêchés d’enrichir leurs analyses des apports des autres spécialités. Cette remarque fait écho aux réflexions de Durkheim qui interrogeait le contenu de la sociologie et, conséquemment son statut. En effet, au moment de la formation de la sociologie comme science des faits sociaux existent déjà toute une série de disciplines qui se partagent l’étude des phénomènes sociaux : « toutes ces sciences spéciales, économie, politique, histoire comparée du droit, des religions, démographie, géographie politique, ont été jusqu’à présent conçues et appliquées comme si chacune formait un tout indépendant, alors qu’au contraire les faits dont elles s’occupent ne sont que les diverses manifestations d’une même activité, l’activité collective.187 » Comment la sociologie se situe-t-elle par rapport à ces disciplines ? N’est-elle pas logiquement et méthodologiquement armée pour établir les liens nécessaires entre leurs différents éclairages qui convergent vers un même objet social ? Telle est bien l’optique de Durkheim. « Qui pouvait supposer jusqu’à une époque récente qu’il y avait des relations entre les phénomènes économiques et religieux, entre les pratiques démographiques et les idées morales, entre les conditions géographiques et les manifestations collectives, etc. ? Une conséquence encore plus grave de cet isolement est que chaque science étudiait les phénomènes de son ressort comme s’ils n’étaient reliés à aucun système social.188 » La sociologie telle que Durkheim la conçoit est appelée à incarner cette « science sociale » capable de rétablir les interdépendances entre ces différentes approches et produire une connaissance plus complète des phénomènes sociaux portant à la fois sur leurs processus sous-jacents, leurs mécanismes et leurs effets sur la société. Comme le remarque, de nouveau Bernard Lahire, si dans le sillage de Max Weber et de Norbert Elias, la sociologie entend bien produire une connaissance de l’action individuelle, elle ne peut procéder autrement, car « les individus passent en permanence de l’un à l’autre de ces domaines ou sphères d’activité et subissent leurs forces parfois contradictoires, ce qui n’est pas sans conséquences du point de vue des dispositions qu’ils incorporent et des comportements qu’ils développent.189 ».

			Enfin, les travaux récents sur les orientations les plus contemporaines de la sociologie en France semblent s’accorder sur quatre caractéristiques principales qui résument son évolution : « la spécialisation croissante », « le brouillage des grands paradigmes », « le recul des méta-récits spéculatifs », et « le développement d’alliages théoriques inédits.190 ». Cependant, le tableau ne saurait être tout à fait complet si l’on ne rappelait pas avec Stéphane Beaud que les contraintes qui pèsent sur l’évolution de la recherche en sociologie menacent de réduire « l’horizon d’enquête et la marge de manœuvre des sociologues » tout en imposant « une forme de normalisation de la discipline191 ». Dès lors, que deviennent les enjeux plus globaux et les antagonismes sociaux inhérents aux différentes problématiques ? Ne coure-t-on pas le risque de voir se multiplier « les angles morts de la sociologie192 » ?
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